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Introduction 

 
 
Dans sa volonté d’assurer un vieillissement actif de la population, le Québec a élaboré un plan 
d’action pour contrer la maltraitance envers les personnes âgées (Plan d’action 2010-2015). Ce 
Plan d’action a été lancé en juin 2010 et son objectif principal est « d’assurer un continuum de 
services permettant de prévenir la maltraitance, de dépister les personnes qui pourraient être 
touchées et d’intervenir pour y mettre un terme » (MFA, 2010 : page). À cet effet, et entre 
autres mesures et actions phares, la ligne téléphonique provinciale Aide Abus Aînés (LAAA) a été 
mise en place par le CSSS Cavendish sous l’initiative du Ministère de la Famille et des Aînés, avec 
la collaboration de l’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal et du Ministère de 
la santé et des services sociaux.   
 
Dans le Plan d’action, le mandat de la ligne est présenté succinctement en ces termes : « Cette 
ligne téléphonique, sans frais (…) sera exploitée par des professionnels, offrira une écoute et 
assurera la référence vers les ressources appropriées selon le type de maltraitance vécue, et ce, 
pour l’ensemble du Québec » (MFA, 2010 : 56). La LAAA est entrée en fonction le 1er octobre 
2010 et on peut y accéder les sept jours de la semaine entre 8 heures et 20 heures, que l’on soit 
une personne aînée vivant de la maltraitance, un proche, un témoin ou encore un intervenant. 
Référence essentielle pour toute personne préoccupée ou impliquée dans une situation de 
maltraitance, la ligne compte sur une équipe d’intervenants professionnels qui assurent une 
écoute téléphonique ininterrompue durant les heures d’ouverture. Conformément aux 
prescriptions du Plan d’action, ces personnes spécialisées offrent écoute, information et 
référence, mais font aussi de véritables interventions téléphoniques incluant une évaluation 
biopsychosociale de la situation et un suivi auprès de l’appelant ou de divers services au besoin. 
 
Le présent rapport présente les conclusions d’un projet de recherche mené par l’équipe de la 
LAAA en collaboration avec des chercheurs provenant de 3 universités québécoises. Cette 
recherche a pour but d’établir, après un an de fonctionnement, un bilan des réalisations de la 
LAAA en analysant d’une part son processus d’implantation et d’autre part, la pertinence 
clinique de ce projet novateur. De ces analyses sont ressorties des recommandations et des 
pistes de recherche en lien avec la consolidation des acquis et l’amélioration continue de la 
qualité des interventions faites par les intervenants de la Ligne. 
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Chapitre Un 

Analyse du processus d’implantation de la Ligne 
Claire-Joane Chrysostome et Daniel Thomas 

 
 
L’analyse de l’implantation vise à décrire et à analyser les étapes et les actions posées par les 
acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la Ligne Aide Abus Aînés (LAAA)1. La mise sur pied 
de cette ligne téléphonique qui détient un mandat provincial, a en effet soulevé des questions 
importantes auxquelles des réponses ont dû être proposées par l’équipe de gestion : comment 
développer un service d’intervention téléphonique qui puisse s’intégrer dans le continuum de 
services sociaux existant ? Comment favoriser la concertation entre les différents 
établissements appelés à intervenir auprès des appelants de la Ligne ? Comment relever les 
défis cliniques de l’intervention en maltraitance dans un contexte de service téléphonique ? 
Comment miser sur les connaissances et les pratiques déjà implantées au CSSS Cavendish pour 
développer un service novateur qui sache répondre de façon optimale aux besoins des 
appelants ? 
 
Cette analyse contribue à l’amélioration les connaissances sur l’évolution de la Ligne et sur les 
facteurs qui lui sont favorables ou qui constituent un obstacle à son degré de mise en œuvre. 
Elle fournit ainsi des informations très pertinentes pouvant soutenir la prise de décision des 
gestionnaires de projet, notamment dans le cadre de l’implantation d’une ligne téléphonique 
d’intervention. Après une brève présentation des étapes d’implantation et de démarrage de la 
LAAA, cette section présentera les principales stratégies adoptées, notamment en ce  
qui concerne l’encadrement et la gestion de l’équipe d’intervenants et ainsi que la collaboration 
avec le réseau de la santé et des services sociaux. Enfin, les principaux facteurs ayant influencé 
la mise en œuvre de ce projet seront présentés et analysés.  
 

1.1. MÉTHODOLOGIE 

Trois méthodes de collecte de données ont été utilisées : l’analyse de documents, l’observation 
participante et les entrevues semi-structurées. Pour ce qui est de l’analyse documentaire, nous 
avons procédé au dépouillement de nombreux documents officiels (organigrammes, documents 
de projet, bilans de réalisations, fiches d’information, statistiques périodiques, fiches d’appel, 
rapports de consultation professionnelle, etc.) et non officiels (procès-verbaux des conférences 

                                                 
1 Cette section reprend des éléments de : Chrysostome, Claire-Joane (2011). « Analyse de l’implantation 
du projet de ligne téléphonique provinciale pour contrer les abus envers les aînés : Ligne Aide Abus 
Aînés ». Travail dirigé par Nicole Leduc, Département d’Administration des services de santé, Université 
de Montréal. 
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téléphoniques et des rencontres avec les promoteurs du projet et avec les partenaires). Quant à 
l’observation participante, au départ elle se faisait de façon libre, puis elle s’est structurée grâce 
à l’utilisation d’une grille déterminant à l’avance les aspects pertinents à considérer. Enfin, les 
entrevues semi-structurées ont été réalisées auprès de répondants clés. Ces derniers sont des 
personnes qui, en raison de leur rôle, de leur implication dans le projet ou de leur fonction à la 
Ligne, font partie des principaux acteurs pouvant décrire l’évolution du projet et identifier les 
facteurs ayant une influence sur son degré de mise en œuvre. Il s’agit des représentants du 
Ministère de la santé et des services sociaux, de l’Agence de santé et des services sociaux de 
Montréal et du CREGES2, des gestionnaires du CSSS Cavendish impliqués dans le projet et de 
sept intervenants de la LAAA. Trois personnes-clés du projet à savoir la superviseure clinique, la 
responsable de formation et la coordonnatrice du service de pointe « Abus envers les aînés » du 
CSSS Cavendish ont aussi été rencontrées pour une entrevue. 
 

1.2. PROCESSUS D’IMPLANTATION DE LA LIGNE 

Quand on parle de la ligne Aide Abus Aînés, on a tendance à mettre de l’avant le volet 
« traitement des appels ». Cependant, la LAAA a d’autres mandats, notamment au niveau de la 
formation et du support aux intervenants psychosociaux de la province (ce mandat sera abordé 
de façon plus exhaustive au chapitre six), et au niveau de la démarche de recherche et du suivi 
scientifique. La mise en place et l’articulation de ces différents volets au cours des étapes de 
démarrage de la ligne seront présentées dans cette section, de même que les considérations 
particulières au traitement des appels et au suivi scientifique du projet. 
 

1.2.1 Développement des outils et démarrage de la ligne 
Ce volet concerne toutes les activités antérieures au lancement officiel de la LAAA le 1er octobre 
2010. L’équipe de mise en place de la ligne, composée d’une gestionnaire, d’une assistante 
gestionnaire et d’une agente de recherche clinicienne, y a travaillé en collaboration avec 
différents partenaires dès le mois de mai 2010.  
 
Une revue de littérature exhaustive sur l'intervention en matière de maltraitance auprès des 
aînés a d’abord été réalisée. Cette recension des écrits et des expériences similaires au niveau 
international a permis de concevoir les outils nécessaires à la mise en place de la ligne et la 
réactualisation du programme de formation offert aux intervenants des CSSS. Les réflexions ont 
également permis de développer une vision commune de la philosophie d’intervention (voir 
Annexe 1) et du mode d’intervention (voir fiche d’information sur la LAAA, Annexe 2).  
 
Cette revue de littérature a également mené au développement de divers outils cliniques dans 
le but de répondre aux exigences professionnelles de l’intervention et de soutenir le travail des 
intervenants. Ces outils comprennent notamment les fiches descriptives des principaux 
organismes de référence, une grille d’entrevue téléphonique et le logiciel de gestion des fiches 

                                                 
2 CRÉGES : Centre de recherche et d’expertise en gérontologie sociale du CSSS Cavendish – CAU. 
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d’appel. Ce dernier, en plus de supporter le travail des intervenants, permet de produire des 
rapports statistiques, et alimente le volet recherche tout en permettant l’analyse des données 
compilées. 
 
Par ailleurs, différents acteurs dont l’expertise est reconnue dans le champ de la maltraitance 
envers les aînés ou encore dans celui de l’intervention téléphonique ont été consultés. Compte 
tenu de l’expertise du CSSS Cavendish en matière de maltraitance envers les aînés, il était 
primordial d’être en mesure de compter sur l’apport des ressources expertes de cet 
établissement. C’est ainsi que la Ligne a pu bénéficier du soutien et de la collaboration de 
différents acteurs, notamment du PPALV (programme de pertes d’autonomie liée au 
vieillissement) et des services de pointe en Abus qui poursuivent leur contribution au 
développement des outils d’intervention et de formation. À l’externe, la LAAA a profité de 
l’expérience de la ligne Info Santé (CSSS de la Montagne), de la ligne Suicide Action et de la ligne 
du CAVAC. Ces collaborations ont aidé à mieux structurer l’intervention faite à la Ligne et à 
mettre en place des conditions gagnantes en tenant compte des défis et enjeux identifiés par les 
personnes consultées.  
 
Au niveau du CSSS Cavendish, et ce bien avant le lancement de la Ligne le 1er octobre 2010, il a 
fallu mettre en place la structure interne du projet et dégager les responsabilités de chacune 
des entités impliquées : recrutement du personnel requis pour l’intervention téléphonique 
directe, soutien clinique et encadrement des intervenants. À l’automne 2010, une équipe de 7 
intervenants (travailleurs sociaux ou équivalents) a été embauchée et a reçu une formation 
initiale pendant quatre jours. Depuis lors, des journées de formation continue sont offertes aux 
six semaines environ.  
 

1.2.2 Traitement des appels 
Depuis le 1er octobre 2010, la Ligne fonctionne tous les jours de la semaine de 8 heures à 20 
heures. Elle offre un service téléphonique gratuit et bilingue (français, anglais). Rappelons que la 
clientèle visée originellement par le service téléphonique était constituée de personnes aînées 
vivant des situations potentiellement abusives. Dans son plan d’action, le MFA déclarait que 
« les personnes aînées du Québec pourront être écoutées et référées grâce à la création d’une 
ligne téléphonique » (MFA3 2010, p.56). Pourtant, les résultats de notre recherche montrent 
que le mandat de la Ligne a évolué dans le temps aussi bien du point de vue de la clientèle visée 
que des services qu’elle offre. En effet, la Ligne s’adresse principalement aux aînés et à leurs 
proches, à tous ceux qui côtoient une personne âgée et qui ont une inquiétude par rapport à 
une situation de maltraitance présumée, et aux intervenants psychosociaux.  
 
Les services offerts à la population sont nombreux : écoute, soutien, information, évaluation 
téléphonique de la situation, intervention ponctuelle, intervention de crise. En cas de besoin, un 
suivi téléphonique, une orientation ou une référence vers l’organisation la plus appropriée peut 

                                                 
3 MFA : Ministère de la Famille et des Aînés. 
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être fait. Selon les participants que nous avons interrogés dans le cadre de cette démarche, le 
premier travail de l’intervenant est d’« accueillir » l’appelant, ce qui pour eux n’est pas un geste 
banal. Ensuite, il faut valoriser l’appel pour que le client se sente bien accueilli et prêt à 
présenter sa situation à l’intervenant. Ce dernier doit également faire preuve d’écoute, mais 
une écoute active ayant pour objectif de mieux évaluer la situation présentée. Il y a donc une 
interaction avec la personne pour mieux documenter ce qu’elle vit avant de procéder à 
l’évaluation de sa situation. Puis il faut évaluer le risque encouru, estimer le niveau d’urgence 
pour au final être en mesure de faire une intervention adéquate. Cette intervention peut, 
compte tenu de la situation, être ponctuelle, exiger des suivis ou une orientation de la personne 
vers la ressource appropriée ou encore nécessiter une référence. Dans le premier cas, la Ligne 
fournit les coordonnées de la ressource pertinente à l’appelant qui, dans un processus de 
reprise de pouvoir, fait ses démarches lui-même auprès de la ressource concernée. Au besoin, 
cet appelant est invité à contacter la LAAA de nouveau si ses démarches ne sont pas 
fructueuses. S’il s’agit d’une référence, l’intervenant de la LAAA achemine de façon verbale ou 
écrite, son évaluation téléphonique à la ressource concernée après avoir obtenu le 
consentement de l’appelant. Les références sont privilégiées lorsque l’intervenant estime que 
l’appelant n’est pas en mesure de faire ces démarches lui-même. 
En résumé, le travail d’un intervenant de la Ligne implique une écoute active et une évaluation 
psychosociale permettant de porter un jugement clinique sur l’intervention la plus appropriée à 
la lumière de la situation présentée. Soulignons par ailleurs que toutes les données concernant 
le contenu de l’intervention téléphonique sont colligées dans une fiche d’appel informatisée 
permettant d’assurer une continuité informationnelle d’un intervenant à un autre.  
 
Durant la première année de fonctionnement de la LAAA (du 1er octobre 2010 au 30 septembre 
2011), l’achalandage a été très élevé ; il a dépassé les prévisions initiales des appels provenant 
aussi bien de la population que des professionnels. En effet, en 12 mois, la Ligne a traité près de 
4900 appels alors que les prévisions initiales estimaient à 3 000 le volume d’appels annuels. À 
titre indicatif, la ligne téléphonique Info-Abus du CSSS Cavendish, qui depuis 1996 proposait une 
réponse téléphonique par des bénévoles, traitait en moyenne 1200 appels par an.  
 
Il convient de relever que, contrairement à certaines lignes qui limitent la durée de 
l’intervention téléphonique, la LAAA n’impose aucune contrainte de temps à ses intervenants. 
L’analyse des relevés téléphoniques montre qu’en fonction de la situation, il est arrivé qu’un 
intervenant passe près de 120 minutes au téléphone avec un client. Toutefois, la moyenne se 
situe aux environs de 20 minutes par appel. De même, concernant la fréquence des contacts 
entre l’appelant et l’intervenant de la ligne, il est apparu que plusieurs fiches d’appel 
comprenaient plus de dix suivis. Cela signifie que la Ligne a eu à intervenir plus de dix fois pour 
une même situation, soit auprès de l’appelant soit auprès d’un autre acteur important dans la 
situation (intervenant, témoin, etc.). Cet aspect sera développé au chapitre quatre du présent 
rapport.  
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1.2.3 Suivi scientifique 
Dès la conception même du projet, le développement de la LAAA s’inscrivait dans une démarche 
de recherche-action. Celle-ci a été faite en collaboration avec des chercheurs du CREGES, de 
l’Université du Québec à Montréal, de l’Université de Montréal et de l’Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue. À chacune des étapes du projet, la recherche-action a joué un rôle 
central dans le développement des outils, l’élaboration du modèle d’intervention et l’analyse du 
processus d’implantation de la Ligne. De plus, le volet recherche avait pour but d’analyser les 
interventions effectuées dans les situations d’abus et de maltraitance décrites par les appelants. 
Le présent rapport est le résultat de cette démarche. 
 
C’est aussi grâce à cette posture de réflexion scientifique qu’il est apparu pertinent de mettre 
sur pied un comité d’orientation dès les premières étapes du démarrage de la ligne. Ce comité, 
constitué de représentants du MFA, du MSSS, de l’Agence de Montréal, du CSSS Cavendish et de 
chercheurs issus des universités précitées en plus de l’Université de Sherbrooke, a 
effectivement pris effet au mois d’août 2010. Il s’est donné comme mandat « de valider les 
orientations, le suivi clinique et le suivi scientifique du projet (…) »4. En contribuant aux 
réflexions, en apportant des conseils ou des suggestions et en validant les orientations 
privilégiées, l’apport de ce comité au développement de la LAAA a été considérable. 
 

1.3. STRATÉGIES ADOPTÉES 

Pour atteindre les objectifs du projet, diverses stratégies ont été utilisées dans le processus de 
mise en œuvre. Les plus importantes furent l’encadrement clinique et administratif des 
intervenants, la souplesse dans l’embauche et la gestion des intervenants ainsi que la mise en 
place de mécanismes de coordination et de collaboration avec le réseau de la santé et des 
services sociaux. 
 

1.3.1 Encadrement clinique et administratif des intervenants 
Les intervenants de la LAAA bénéficient d’un soutien clinique continu. En semaine pendant la 
journée, ce soutien est fourni par une superviseure clinique qui a la responsabilité de répondre 
aux besoins ponctuels de consultation des intervenants et de bâtir avec chacun d’eux un plan de 
supervision individuelle qui tienne compte des objectifs à atteindre et des points à améliorer. En 
soirée et durant les fins de semaine, un système de ‘garde clinique’ est assuré par des experts 
disponibles sur appel pour répondre aux besoins pressants de consultation. Si le besoin d’un 
soutien clinique par rapport à une intervention se fait sentir, un protocole a été établi par la 
Ligne : l’intervenant fait appel à la superviseure clinique qui, en fonction de la complexité de la 
situation, a la possibilité de recourir aux experts en place au CSSS Cavendish. Ces derniers ont à 
leur disposition la Table intersectorielle provinciale en maltraitance envers les aînés (incluant 
                                                 
4 Version du 18 août 2010 du document d’engagement du CSSS Cavendish envers le Ministère de la 
Famille et des Aînés (MFA). 
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notamment la Sûreté du Québec, le Curateur Public, la Commission des droits…). C’est un 
comité qui siège une fois par mois et, au besoin, les intervenants peuvent y présenter les 
situations les plus complexes.  
 
Les intervenants disposent également d’une garde administrative qui répond ponctuellement 
aux besoins exprimés tels qu’une demande de remplacement pour cause de maladie, du 
support informatique, des problèmes de téléphonie, etc. 
 

1.3.2 Souplesse dans l’embauche et la gestion 
Alors que le réseau de la santé et des services sociaux fait face à une pénurie grandissante de 
travailleurs sociaux, de nombreux CSSS privilégient le recrutement de cette catégorie de 
professionnels plutôt que des agents de relations humaines (ARH). Ces derniers sont des 
personnes détenant un baccalauréat autre qu’en travail social (en psychologie, par exemple). 
Bien que plusieurs établissements peinent à pourvoir à des postes laissés vacants, il a été aisé 
pour la LAAA de trouver des intervenants, car ses critères d’embauche étaient plus souples. À la 
Ligne, nous retrouvons donc des travailleurs sociaux et des ARH qui eux représentent la majorité 
des intervenants de la Ligne. Ce sont pour la plupart des professionnels qui retournent aux 
études et préparent une maîtrise ou même un doctorat en travail social et qui, à la fin de leurs 
études, seront admissibles à l’ordre des travailleurs sociaux. La souplesse de la Ligne lors de 
l’embauche a permis de recruter des intervenants disponibles dès le 1er octobre 2010 afin de 
fournir les services prévus dans le cadre du projet. Pour attirer et retenir les professionnels 
recrutés, la Ligne a donc misé notamment sur son caractère novateur, sur un encadrement 
clinique adéquat, sur des conditions salariales avantageuses (réseau de la santé et des services 
sociaux) et sur la flexibilité des quarts de travail.  
 

1.3.3 Mécanismes de coordination et de collaboration avec le réseau 
Au moment du lancement de la LAAA, les demandes des médias, les besoins réciproques de 
clarifications ainsi que la gestion des imprévus ont rapidement permis d’identifier certaines 
difficultés de communication existant entre les concepteurs du projet (MFA, MSSS, ASSS de 
Montréal, CSSS Cavendish). Conscients de cette situation, tous les acteurs impliqués ont apporté 
leur contribution à la résolution du problème. Le CSSS Cavendish quant à lui, a pris l’initiative de 
diffuser périodiquement des statistiques sur l’achalandage de la Ligne et des informations sur 
les stratégies adoptées pour y faire face. D’une certaine façon, ceci a permis de dissiper des 
craintes liées à la mise en place des services prescrits par le projet. Des conférences 
téléphoniques mensuelles ont aussi été instaurées dans le but de répondre aux 
questionnements en suspens provenant des différents partenaires et au besoin, d'ajuster le 
mode de fonctionnement de la Ligne. Enfin, une procédure de communication a été élaborée et 
approuvée par toutes les parties intéressées. 
  
Par ailleurs, pour assurer un meilleur continuum de services pour les appelants, il était essentiel 
de coordonner les interventions de la Ligne avec les principaux partenaires travaillant en 
contexte de maltraitance. Au départ, les CSSS sont apparus comme des partenaires-clés, 
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pouvant assurer une prise en charge et un accompagnement à plus long terme auprès des 
appelants. Ce faisant, il devenait important pour la LAAA de s’assurer que ses références vers les 
CSSS seraient faites de façon efficiente et sûre. Étant donné la grande variation au niveau de la 
structure administrative des CSSS du Québec, la stratégie utilisée a été d’impliquer les CSSS dès 
la phase de démarrage du projet. C’est ainsi que la LAAA a pu obtenir de chaque CSSS les 
indications concernant la meilleure façon de leur faire parvenir des références formelles et 
d’assurer ainsi une réponse plus rapide : chaque CSSS a identifié la meilleure « porte d’entrée » 
(accueil généralisé, accueil psychosocial, guichet d’accès PALV, etc.) ainsi que la méthode 
privilégiée de transmission des informations (DSIE, télécopie, appel téléphonique). Les Agences 
régionales ont joué un rôle fondamental aussi bien dans la cueillette de ces données que dans le 
processus de planification des formations (voir chapitre six).  
 
Enfin, toujours afin de favoriser une meilleure continuité des services auprès des appelants, la 
LAAA a poursuivi le développement des partenariats avec d’autres acteurs impliqués dans la 
lutte contre la maltraitance : Curateur Public, Commission des droits de la personne et des 
droits de la jeunesse, Sûreté du Québec, SAVA Centre-Ouest, Office des personnes handicapées 
du Québec, UPS Justice, tables de concertation régionale en matière de maltraitance chez les 
aînés, etc. Cela a notamment facilité une meilleure compréhension du mandat de chacune des 
parties et la mise en place de mécanismes de référence privilégiés.  
 

1.4. FACTEURS AYANT INFLUENCÉ LA MISE EN OEUVRE 

Divers facteurs ont eu une influence plus ou moins considérable sur le degré de mise en œuvre 
de la LAAA. Il s’agit de : la complexité des interventions, la philosophie d’intervention, la 
disponibilité des ressources, l’environnement interne, l’environnement externe et les 
perceptions des intervenants. 
 

1.4.1 Complexité des interventions  
Dans le cadre de cette recherche, les personnes interrogées ont unanimement admis que 
l’intervention psychosociale dans un contexte d’abus est complexe. Elles ont fait ressortir que la 
complexité varie aussi en fonction de la situation présentée par l’appelant : « certains abuseurs 
ne voient pas du tout la situation comme un abus ou encore, les victimes n’ont pas conscience 
d’être abusées » (intervenant de la ligne Aide Abus Aînés, 2011). La présumée victime peut aussi 
avoir des problèmes de santé mentale ou des pertes cognitives entraînant un discours décousu 
ou incohérent rendant difficile, voire impossible, l’évaluation objective de la situation par 
l’intervenant. Sans oublier que, dans la dynamique qui s’installe, il y a souvent une ambivalence 
chez la victime : elle veut faire des démarches, mais elle en craint les conséquences.  
 
Les personnes interrogées estiment que l’intervention en contexte d’abus est complexe, mais 
l’intervention téléphonique l’est encore plus. L’intervenant ne voit ni la personne à qui il 
s’adresse, ni son environnement et encore moins son dossier médical. Ne disposant que de la 
version des faits de l’appelant, il n'a pas un portrait global de la situation et ne peut pas valider 
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les propos de l’appelant à partir d’autres sources d’informations. Il y a donc des habiletés 
particulières à développer pour être en mesure de compléter une évaluation sans avoir les 
indices non verbaux ou visuels qu’un intervenant peut aisément déceler lors d’une intervention 
de visu. Ainsi, l’intervenant apprend à davantage prêter attention au ton de la voix, à son débit, 
au type d’information donnée et à la cohérence du propos pour apprécier la situation. C’est 
pour cette raison qu’à la LAAA, on parle de maltraitance « présumée » : une évaluation 
approfondie de la situation par un intervenant du milieu sera souvent nécessaire avant 
d’affirmer qu’il s’agit d’une maltraitance effective. 
 
Étant donné la complexité des interventions, et la difficulté à recruter uniquement des 
intervenants ayant une expérience préalable auprès des personnes âgées vivant de la 
maltraitance, le soutien et l’encadrement clinique de l’équipe prennent toute leur importance.  
 

1.4.2 Philosophie d’intervention 
Suite à la recension des écrits et aux discussions avec les experts, le modèle et la philosophie 
d’intervention (voir Annexe 1) de la LAAA ont été développés et validés par le comité 
d’orientation. La LAAA place le concept d’empowerment au cœur de l’intervention. Dans ses 
interventions, elle adopte une approche systémique pour procéder à l’évaluation de la 
vulnérabilité et du niveau de risque. Autrement dit, elle prend en considération tous les 
systèmes qui entourent le client (familial, conjugal, réseau social, institutionnel, etc.) afin d’avoir 
une vision globale de la situation. La ligne refuse de porter un jugement de valeur et voit toutes 
les personnes impliquées dans la situation de maltraitance (même le présumé abuseur) comme 
étant des clients potentiels pouvant bénéficier d’une intervention, et à qui on peut proposer des 
ressources. La Ligne privilégie également une approche intersectorielle et interdisciplinaire 
mettant à contribution plusieurs acteurs par diverses stratégies de collaboration. 
 

1.4.3 Disponibilité des ressources 
Les personnes questionnées pensent qu’en général, la LAAA dispose des ressources nécessaires 
à son implantation, aussi bien des ressources humaines et matérielles que financières et 
technologiques. Le budget assez important alloué au projet a favorisé sa mise en œuvre parce 
qu’il a entre autres permis le développement très rapide des outils cliniques tels que le logiciel, 
le recrutement d’intervenants qualifiés et l’ajustement des ressources humaines en fonction de 
l’achalandage variable de la Ligne.  
 

1.4.4 Environnement interne : le CSSS Cavendish 
Le CSSS Cavendish a été désigné pour implanter la ligne Aide Abus Aînés et tous les participants 
à la recherche pensent que ce choix a été fait en fonction des caractéristiques de cet 
établissement. Le CSSS Cavendish détient en effet une richesse au niveau de l’intervention et de 
l’expertise en maltraitance qu’il est difficile de trouver dans un autre CSSS. Soulignons que c’est 
un Centre affilié universitaire, car il dispose d’un centre de recherche et d’expertise en 
gérontologie sociale (CRÉGES). Cette particularité permet d’établir des ponts entre la recherche 
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et l’intervention clinique, une dynamique qui a été mise à profit dans le cadre de la présente 
recherche-action. 
 
Depuis plus de 15 ans, le CLSC René-Cassin (une installation du CSSS Cavendish) a reçu le 
mandat du MSSS de développer des services de pointe en gérontologie. L’un de ces services est 
entièrement dédié à la maltraitance envers les aînés et vise à enrichir les connaissances sur la 
problématique, notamment en développant des mécanismes de transfert de connaissances et 
de support aux professionnels du réseau. En effet, le CSSS Cavendish offre depuis des années 
des formations et un service de consultation aux intervenants du réseau de la santé et des 
services sociaux. Il a d’ailleurs mis sur pied une table intersectorielle de consultation en abus, 
qui a un mandat provincial de consultation clinique dans des dossiers de maltraitance. Le service 
de pointe a aussi développé des partenariats avec d’autres instances oeuvrant en maltraitance. 
C’est ainsi qu’il fait partie de plusieurs tables de concertation, participe au développement de 
nombreux programmes de sensibilisation ou d’intervention et collabore à moult projets de 
recherche visant à développer des outils de dépistage et d’intervention dans les situations de 
maltraitance. 
 
Enfin, le service de pointe en abus envers les aînés du CSSS Cavendish avait mis en place une 
ligne téléphonique bénévole, la ligne Info-Abus. Cette ligne d’information, d’écoute et de 
référence, était coordonnée par un professionnel et offrait ses services du lundi au vendredi de 
9 heures à 17 heures. Elle a été opérationnelle pendant une quinzaine d’années avant d’être 
remplacée le 1er octobre 2010 par la LAAA.  
 
L’expertise en gérontologie et en maltraitance développée au CSSS Cavendish et l’expérience de 
gestion d’une ligne téléphonique ont beaucoup favorisé la mise en œuvre de la LAAA en général 
et son opérationnalisation dans les délais impartis. Rappelons que l’équipe de mise en œuvre de 
la LAAA n’a été active qu’à la fin du mois de mai 2010, et que le MFA tenait à respecter la date 
du 1er octobre 2010 retenue pour le lancement de la ligne téléphonique. Ceci laissait donc à 
peine quatre mois à l’équipe pour rendre le service opérationnel. Heureusement, cette équipe 
de mise en œuvre a pu s’appuyer sur tout ce qui existait déjà au CSSS en termes d’outils, de 
connaissances, de partenariats et aussi de leçons apprises au fil des ans. La philosophie 
d’intervention par exemple, telle que présentée à l’Annexe 1, a été fortement influencée par la 
philosophie développée à Cavendish par l’équipe du service de pointe, dont l’expertise et la 
documentation ont également été mises à contribution au niveau du programme de formation 
et du soutien clinique des intervenants de la LAAA.  
 

1.4.5 Environnement externe 
Notre recherche a démontré que l’environnement dans lequel évolue la Ligne a une grande 
influence sur la mise en œuvre du projet. D’abord au plan démographique, la population âgée 
de plus de 65 ans au Québec augmente de plus en plus. Ensuite, on peut se questionner sur 
l’influence des avancées sociales en matière de lutte contre la violence faite aux femmes et sur 
la sensibilisation de la population à la problématique de la maltraitance envers les aînés. Il y a 
aujourd’hui un terrain plus propice pour débattre de la maltraitance et pour la dénoncer. 
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Certains groupes communautaires et associations d’aînés en ont d’ailleurs fait une cause sociale 
prioritaire. Mentionnons aussi que depuis quelques années, il y a eu beaucoup de médiatisation 
autour d’aînés victimes d’abus à domicile ou dans des résidences pour personnes âgées. La 
campagne de sensibilisation initiée par le MFA et mettant en vedette Yvon Deschamps pour la 
version française, et Bill Haugland pour la version anglaise, semble avoir joué un rôle majeur 
pour faire connaître la Ligne et mettre de l’avant la problématique sociale qu’est la 
maltraitance. Cette campagne a provoqué un grand achalandage à la LAAA. En effet, au cours 
des mois d’octobre et de novembre 2010, période coïncidant avec la mise en ondes de la 
campagne télévisuelle, la Ligne recevait quotidiennement jusqu’à 30 appels alors qu’il était 
initialement prévu d’en traiter moins de 10 par jour. La Ligne a dû ajuster ses ressources pour 
pouvoir répondre dans un délai acceptable à la demande des appelants. Encore aujourd’hui, dès 
qu’il y a dans les médias une nouvelle, une annonce ou une émission traitant des aînés, même si 
cela ne concerne pas spécifiquement la maltraitance, la Ligne connaît une recrudescence 
d’appels et utilise les stratégies appropriées pour y faire face.  
L’environnement externe inclut également les partenaires qui ont une influence certaine sur le 
projet : les promoteurs du projet (MSSS, MFA, Agence de Montréal), les CSSS, les organismes 
communautaires, les tables de concertation, les organismes parapublics comme le Curateur 
public, la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, etc. Par rapport à la 
problématique de la maltraitance, chacun a sa perspective, son mandat propre et ses objectifs. 
Les réactions provoquées par la mise en place de la Ligne chez ces différents partenaires ont été 
variables, allant de la reconnaissance de la nécessité d’un tel service et d’une grande ouverture, 
à une coopération, à une certaine méfiance par rapport au rôle de la Ligne et à une 
collaboration teintée de rivalité. L’équipe chargée de la mise en œuvre a dû travailler en 
partenariat et investir du temps pour clarifier le mandat et le rôle de la LAAA, discuter de la 
complémentarité des services respectifs et développer des mécanismes de références pour les 
appelants pouvant bénéficier de ses services. Ces efforts de démystification et de 
développement des collaborations sont à poursuivre constamment. 
 

1.4.6 Perceptions des intervenants 
Dans nos entretiens avec les intervenants, nous avons tenté de saisir leurs perceptions de 
l’intervention, de leur formation, du soutien clinique et administratif dont ils disposent, de leur 
niveau de confiance ou d’aisance dans l’intervention et de leurs motivations. Nous voulions voir 
l’influence qu’avaient pu avoir ces différents facteurs sur la mise en œuvre du projet. Notre 
recherche fait ressortir que tous les intervenants croient en la pertinence de leur travail à la 
Ligne. Selon eux, ils jouent un rôle avant-gardiste dans le cheminement du client en quête 
d’information ou de solutions face à une situation de maltraitance.  
 
Les intervenants ont évoqué la particularité du mandat de la LAAA qui est d’accorder un soutien 
clinique aux intervenants du réseau qui font face à des situations complexes de maltraitance. 
Cela représente un véritable défi pour eux, puisque les demandes de consultations 
professionnelles exigent une expertise plus poussée en matière de maltraitance. À ce propos, ils 
ont indiqué que la formation initiale offerte par la Ligne lors de leur période d’orientation a été 
appropriée. Elle a permis à ceux qui avaient peu d’expérience avec la clientèle vieillissante de 
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mieux comprendre les problématiques liées au vieillissement, tout en leur inculquant les bases 
théoriques de l’intervention en maltraitance (dépistage et évaluation, principes d’intervention, 
ressources disponibles) et de l’intervention téléphonique (mode de fonctionnement, 
procédures, logiciel, etc.). De plus, tous considèrent que le soutien clinique est très aidant. La 
supervision clinique individuelle aide à harmoniser les pratiques et à identifier les points à 
améliorer pour garantir un service de qualité à la clientèle. Au plan administratif, les 
intervenants apprécient l’écoute, la célérité dans l’action, la proximité et la flexibilité de l’équipe 
de gestion du projet : « La structure n’est pas complexe, on n’a pas à faire une demande et 
attendre, on règle cela tout de suite et on passe à autre chose » (intervenant de la ligne, 2011).  
 
Au fil des semaines, il appert que le niveau de confiance (assurance) des intervenants par 
rapport à leurs tâches augmente rapidement. Ils déclarent qu’ils sollicitent moins le soutien 
clinique puisqu’ils maîtrisent mieux les ressources, les modes d’intervention par rapport à des 
situations récurrentes et le mandat de la Ligne, etc. : « on devient avec le temps plus à l’aise à 
savoir exactement qu’est-ce qu’il faut faire et ne pas faire et comment le faire» (intervenant de 
la ligne, 2011).  
 
Le succès que connaît la Ligne tant du côté des aînés eux-mêmes et de l’entourage que des 
intervenants est une source de motivation pour ces derniers. Ils réalisent l’importance du travail 
qu’ils font et participent à la recherche de nouvelles ressources à partager avec les collègues. 
C’est ainsi qu’ils se proposent spontanément pour un remplacement ou participent à 
l’amélioration des outils cliniques, etc. Tout cet encadrement clinique et administratif fourni par 
la Ligne, cette motivation et ce sens d’initiative démontrés par les intervenants et de façon 
générale, ce désir de « toujours faire mieux » qui est partagé par tous les employés de la LAAA, 
ont sans nul doute contribué au succès de la ligne et ne peuvent que renforcer la qualité des 
services offerts aux clientèles.  
 
En conclusion, nous pouvons retenir que l’expertise en maltraitance envers les aînés du CSSS 
Cavendish, la disponibilité des ressources humaines et financières, la mobilisation sociale autour 
de la problématique de maltraitance envers les aînés, l’engagement continu des promoteurs du 
projet, et les stratégies novatrices et efficaces adoptées par les acteurs impliqués pour remédier 
aux diverses difficultés rencontrées, sont des facteurs qui ont favorisé l’implantation optimale 
de ce projet pilote. Compte tenu de la grande complexité de l’intervention téléphonique en 
matière de maltraitance envers les aînés, notre analyse de l’implantation de la ligne démontre 
l’importance d’offrir un soutien actif aux intervenants. La Ligne doit donc mettre tout en œuvre 
afin de les encadrer et de maintenir leur expertise au plan clinique. Ceci constitue un des grands 
défis à relever pour garantir un service de qualité. Les chapitres suivants présentent la 
contribution de cette recherche-action au plan clinique, en proposant une analyse quantitative 
et qualitative des appels reçus et des interventions effectuées, dans une optique d’amélioration 
continue des services offerts. 
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Chapitre Deux 

Portrait statistique des appels en provenance de la population 
Agnès Florette Noubicier, Maryse Soulières et Michèle Charpentier 

 
 
Nous présentons ici un bilan statistique des appels qui ont été traités à la LAAA au cours de la 
première année d’opération, soit du 1er octobre 2010 au 30 septembre 2011. Les appels de 
consultation professionnelle (voir chapitre six) émis par les intervenants qui désirent obtenir 
une consultation clinique en lien avec un dossier particulier ne font pas partie des données du 
présent chapitre. Dans un premier temps, les appels sont abordés en fonction de la catégorie,  
puis suivant leur répartition horaire et enfin selon leur volume. En second lieu, nous nous 
pencherons sur la provenance des appels c’est-à-dire les personnes qui ont appelé, et nous 
intéresserons à la catégorie et à la région de l’appelant. Enfin, les données statistiques portant 
sur les situations de maltraitance présumées sont présentées en fonction des individus 
impliqués (personnes victimes ou présumées victimes et personnes maltraitant ou présumé 
abuseur), du type de maltraitance rapporté et du niveau de risque évalué. Concernant les 
présumées victimes, nous nous attarderons plus particulièrement sur leur groupe d’âge et leur 
milieu de vie  
 
Cependant, certaines considérations nous apparaissent fondamentales à exposer préalablement 
à toute interprétation des données statistiques incluses au présent rapport. Il est en effet 
important de mettre en lumière le contexte dans lequel ces données sont recueillies et de faire 
ressortir les limites et biais méthodologiques qui en découlent. Ils sont principalement de deux 
ordres : 

 Les données ne présentent pas un portrait de la maltraitance au Québec, mais reflètent 
plutôt les inquiétudes, les questionnements, les préoccupations des personnes ayant 
appelé à la LAAA au sujet de situations potentielles de maltraitance ;  

 Les situations de maltraitance traitées à la ligne sont toujours ‘présumées’ : l’évaluation 
des professionnels de la ligne se base sur les informations transmises par l’appelant 
(nous n’avons accès  ni au dossier, ni à l’opinion des autres personnes impliquées, etc.). 

 
Par ailleurs, notons que le logiciel utilisé par les professionnels pour rédiger leurs fiches d’appel 
a été conçu spécifiquement pour les besoins cliniques de la LAAA au cours de l’été et de 
l’automne 2010. Il s’agit donc d’un nouveau logiciel et les premiers mois d’opération de la ligne 
ont permis d’y apporter des ajustements visant une meilleure réponse aux nécessités cliniques 
et aux exigences professionnelles (archivage des données essentielles, possibilités de suivis 
cliniques, etc.). Ces ajustements ont eu un impact sur les statistiques produites pour ce premier 
bilan annuel en ce qui a trait notamment à la fiabilité de certaines données. Celles-ci ne 
pourront donc pas être analysées dans ce rapport (nombre de références faites à chacun des 
partenaires principaux ; nombre d’appels effectués par les intervenants dans le cadre de suivis, 
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etc.). Les rapports annuels subséquents pourront sans doute faire état de plus de données 
statistiques. 
 

2.1. APPELS TRAITÉS À LA LIGNE AIDE ABUS AÎNÉS 

 
Du 1er octobre 2010 au 30 septembre 2011, la Ligne Aide Abus Aînés a traité 4879 appels en 
provenance de la population (c’est-à-dire, excluant les appels de consultation professionnelle). Il 
convient de rappeler que les prévisions initiales de la ligne étaient basées sur un volume de 3 
000 appels par année.  
 
Un appel, tel que conçu par la LAAA, représente une discussion téléphonique entre un 
intervenant de la ligne et une personne de l’extérieur. Cela inclut aussi bien les appels reçus de 
la population (appels entrants) que les appels sortant, incluant par exemple les appels de suivi 
faits par un intervenant de la ligne auprès d’un appelant. Les messages laissés et les tentatives 
infructueuses des intervenants pour rejoindre un appelant ne sont pas comptabilisés : par 
exemple, si un appelant laisse un message et que l’intervenant fait deux tentatives avant de le 
rejoindre au troisième essai, seul ce dernier sera considéré comme étant un « appel ». 
 

2.1.1 Catégorie d’appels 
Les appels reçus à la LAAA sont classés en trois catégories. La première comprend les appels 
concernant des situations présumées de maltraitance qui cadrent avec le mandat de la ligne. 
Ces appels représentent près de 80% des appels reçus. La deuxième concerne les demandes de 
documentation ou d’information de nature générale sur la maltraitance (organismes 
communautaires désirant obtenir des dépliants de la ligne, étudiants voulant plus 
d’informations sur la maltraitance dans le cadre d’un travail, informations sur les services de la 
ligne, etc.). Enfin, la troisième catégorie est représentée par les appels hors mandat qui 
touchent soit des problématiques sociales autres que la maltraitance envers les aînés (par 
exemple l’isolement social, le besoin d’écoute, etc.) soit des clientèles plus jeunes. Lorsque 
possible, les appelants de cette catégorie ont été recommandés à des ressources plus 
appropriées pouvant répondre à leurs besoins. Le graphique suivant présente le nombre 
d’appels reçus à la LAAA selon la catégorie d’appel. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CHAPITRE DEUX : PORTRAIT STATISTIQUE DES APPELS EN PROVEN

 

LIGNE TÉLÉPHONIQUE PROVINCIALE 

Graphique 1 
Appels reçus du 1er octobre 2010 au 30 septembre 2011, selon la catégorie d’appel

On peut constater qu’environ 10% des appels ont été classés dans la catégorie «
ce qui correspond aux statistiques partagées informellement par des responsables de diverses 
lignes d’intervention téléphonique québécoises, contactées au cours de l’été 2010. 
 

2.1.2 Répartition des appels
Les heures d’opération de la ligne s’étendent sur les sept jours de la semaine, de 8h00 à 20h00. 
Le graphique 2 illustre la répartition quotidienne 
horaire. Relevons que les appels traités comprennent aussi bien les appels entrants (quand un 
appelant contacte la LAAA) que les appels sortants (lorsqu’un intervenant contacte lui
individu dans le cadre d’un suivi planifié avec un appelant par exemple).
 
Graphique 2 
Répartition quotidienne des appels traités à la LAAA selon la plage horaire, du 1
au 30 septembre 2011 
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octobre 2010 au 30 septembre 2011, selon la catégorie d’appel 

 
On peut constater qu’environ 10% des appels ont été classés dans la catégorie « hors mandat », 
ce qui correspond aux statistiques partagées informellement par des responsables de diverses 
lignes d’intervention téléphonique québécoises, contactées au cours de l’été 2010.  
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Ce graphique démontre que la majorité des interventions téléphoniques sont réalisées au cours 
de la journée, avec plus de 85% des interventions qui sont complétées avant 17h00. Le volume 
d’appels entrant est moins important en soirée, ce qui permet aux intervenants d‘effectuer des 
retours d’appels lorsque des messages ont été laissés sur la boîte vocale pendant la journée, ou 
encore de faire des appels de suivi planifié auprès de certains appelants. Les 
intervenants apprécient d’ailleurs cette flexibilité au niveau de l’horaire, car elle donne la 
possibilité de procéder à des suivis téléphoniques en dehors des heures régulières de travail. 
La compilation des données permet par ailleurs d’analyser le volume mensuel d’appels traités, 
lequel a été très variable au cours de la première année de la LAAA, comme le démontre le 
graphique suivant.  
 
Graphique 3  
Volume d’appels traités à la LAAA par mois, d’octobre 2010 à septembre 2011 
 

 
 
On peut avant tout constater dans ce graphique, le volume largement supérieur d’appels au 
lendemain du lancement de la ligne en octobre, alors que la campagne de sensibilisation du 
Ministère des aînés était à son apogée. Par la suite, le nombre d’appels a diminué pour 
connaître une légère remontée aux mois de février et mars ainsi qu’entre juin et août. 
Cependant, cette croissance n’a en rien égalé l’affluence des premières semaines d’existence de 
la ligne. Autre fait notable : au cours des mois durant lesquels l’achalandage a été le plus faible, 
soit les mois de janvier, d’avril et de mai 2011, le volume d’appels s’est tout de même maintenu 
autour de 300 par mois. Cela représente en moyenne une dizaine d’appels par jour. 
Mentionnons que les estimations initiales lors de l’implantation de la LAAA étaient d’environ 8 
appels quotidiens en moyenne. C’est donc dire que même au cours des mois les plus « lents », 
le volume d’appels traités à la LAAA a surpassé les prévisions.  
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Une multitude de facteurs peuvent avoir influencé cette variation de l’intensité des appels 
mensuels à la LAAA. La présente étude ne permet pas de les identifier avec certitude. 
Cependant, il semble que la sensibilisation à la maltraitance par le biais des médias ait un 
impact non négligeable. D’une part, la campagne de sensibilisation massive de la population à la 
problématique de la maltraitance durant l’automne 2010, sous l’initiative du Ministère des 
aînés, a sans aucun doute eu un impact majeur sur la population québécoise. En effet, les 
intervenants peuvent témoigner de la proportion importante des appelants qui affirmaient 
avoir vu la publicité de monsieur Yvon Deschamps, et disaient avoir été touchés et interpellés 
par le message qu’il transmettait5. D’autre part, en dehors de cette campagne ciblée, le simple 
fait que les médias rapportent une situation de maltraitance peut amener les gens à contacter 
la ligne. On remarque alors qu’un nombre plus important d’appels porte sur des situations 
similaires à celle rapportée par les médias : des résidences d’hébergement inadéquates, des 
logements insalubres, de l’isolement social, etc. 
 
Face à cette importante variation du volume d’appels, et au caractère généralement 
imprévisible de l’impact médiatique, le défi pour la LAAA est de maintenir une grande flexibilité 
au niveau des horaires de travail afin de s’assurer que le nombre d’intervenants sur place est 
suffisant en période de grand achalandage. De même, la disponibilité du personnel 
d’encadrement et de soutien, tant au niveau clinique qu’administratif, est primordiale afin de 
limiter la fatigue et le stress des intervenants et dans le but de maximiser la qualité des 
interventions. 
 

2.2. PERSONNES QUI ONT APPELÉ 

Les analyses qui suivent portent sur les personnes qui ont contacté la LAAA entre le 1er octobre 
2010 et le 30 septembre 2011. Rappelons que les données ne sont collectées qu’auprès des 
appelants qui acceptent de partager ces informations. Personne n’a l’obligation de se nommer, 
d’identifier sa ville ou sa région, et s'il le désire peut refuser de révéler le lien qui l’unit à la 
victime présumée. Les intervenants démontrent un grand respect face à de telles réticences 
chez les appelants, étant donné la complexité de la problématique de la maltraitance. En effet, 
ce sont généralement des membres d’une même famille qui sont impliqués dans des cas de 
maltraitance et ceci explique l’ambivalence des personnes ‘victimes’ à aller chercher de l’aide 
ou à parler de la situation. De façon générale cependant, la majorité des appelants acceptent 
volontiers de partager les informations demandées à leur sujet, que ce soit de façon spontanée 
ou encore suite à la création d’un lien de confiance avec l’intervenant.  
 

                                                 
5 Soulignons qu’en octobre 2011, le Ministère des aînés a lancé une nouvelle campagne publicitaire 
télévisuelle afin de sensibiliser le grand public à la maltraitance. L’impact sur l’achalandage de la LAAA a 
pu être constaté à nouveau, avec une augmentation importante du volume d’appels traités : 522, dont 
415 sont relatifs à un abus, 62 à une demande de documentation et le reste réorienté 
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2.2.1 Catégorie d’appelants 
Les services de la LAAA sont accessibles à toute personne qui se préoccupe d’une situation de 
maltraitance présumée. Le tableau qui suit démontre que la LAAA est en effet utilisée par une 
grande variété d’acteurs : les aînés qui se disent victimes de maltraitance, les membres de la 
famille, les amis et voisins, etc. 
 
Tableau 1 
Nombre et pourcentage d’appels selon la catégorie d’appelants 
 

Identité de l’appelant Nombre d’appels % 

Ainé victime de maltraitance 1706 34,97 

Membre de la famille 1621 33,22 

Ami, voisin 468 9,59 
Travailleur social ou autre intervenant 
de la santé 

221 4,53 

Organisme communautaire 119 2,44 

Policier 23 0,47 

Journaliste 2 0,04 

Inconnu (refus de divulguer) 502 10,29 

Autres 217 4,47 

 

 
 
 
Tel que mentionné précédemment, il arrive que des appelants refusent de divulguer le lien qui 
les unit à la personne âgée impliquée dans la situation de maltraitance qu’ils rapportent. Ils 
utiliseront alors des formules générales telles que : « qu’est-ce qu’une personne peut faire si 
elle s’inquiète pour un aîné qui vit telle situation? ». Ces appels représentent un peu plus de 
10% des appels traités à la LAAA (refus de divulguer ou inconnus). Par ailleurs, la LAAA reçoit un 
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certain nombre d’appels classés ici dans la catégorie ‘autres’, et provenant d’employés de 
banques ou de compagnies diverses, de facteurs, de ‘bons samaritains’ ayant croisé un aîné 
dans le métro ou dans la rue, etc. 
 
Il est frappant de constater que la grande majorité des appels, soit près de 7 sur 10, sont 
effectués par la personne aînée elle-même ou par un membre de la famille. Compte tenu de 
l’ambivalence et de la méfiance des personnes aînées qui sont victimes de maltraitance, ainsi 
que l’ont constaté divers auteurs (Dakin et Pearlmutter, 2009), le fait qu’environ 35% des appels 
émanent des personnes âgées elles-mêmes peut surprendre. Les services téléphoniques 
permettraient-ils de proposer un contexte d’intervention moins menaçant pour les aînés 
victimes de maltraitance ? Ces derniers peuvent-ils utiliser au besoin cette ressource facilement 
accessible de façon anonyme afin d’obtenir de l’information, ou partager leur vécu sans crainte 
d’une intervention musclée pour laquelle ils ne seraient pas nécessairement prêts? Les analyses 
qualitatives effectuées à partir des fiches d’appels provenant des présumées victimes âgées de 
90 ans et plus présentées au chapitre 5 viendront alimenter davantage cette réflexion. 
 

2.2.2 Région de l’appelant 
Le tableau suivant illustre que les personnes qui appellent la LAAA proviennent des différentes 
régions du Québec, avec un nombre plus élevé d’appels pour les régions qui présentent une 
densité de population plus forte.  
 
Les statistiques mensuelles préparées par l’équipe de gestion de la LAAA à partir du logiciel de 
gestion des fiches d’appels ont rapidement permis de constater le pourcentage élevé d’appels 
dont la provenance était inconnue. Bien que les intervenants aient systématisé davantage la 
collecte de cette information auprès des appelants, le pourcentage d’inconnus demeure élevé à 
un peu plus de 20%.  
 
Rarement essentielle au traitement clinique de l’appel, la région de provenance de l’appelant 
est toutefois une donnée intéressante à collecter. En effet, les variations de ce tableau 
soulèvent de nombreux questionnements : certaines régions ont-elles été plus touchées que 
d’autres par la publicité de la ligne ? Offrent-elles des services particuliers auxquels les gens 
s’adressent davantage qu’à la ligne provinciale ? Les dépliants d’information sur la maltraitance 
y sont-ils plus accessibles? Ou encore, est-ce que les gens provenant de certaines régions, 
notamment rurales ou éloignées, peuvent craindre que les services offerts par la ligne ne soient 
moins bien adaptés à leur réalité ? 
L’arrivée des coordonnateurs régionaux en maltraitance au cours de l’année 2011 a permis à la 
LAAA de partager ces données régionales. Leurs démarches visant à dresser le portrait de leur 
région et à proposer des plans d’action régionaux pourront sans doute venir nuancer ces 
données et contribuer à leur interprétation. 
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Tableau 2 
Nombre et pourcentage d’appels traités selon la région de l’appelant 
 

Région de l'appelant 
Nombre d'appels 

(pourcentage) 
Population de la région (% de 
la population totale du Qc)6 

Montréal 1357 (27,81%) 1 934 082 (24,5%) 

Montérégie 662 (13,57%) 1 441 423 (18,2%) 
Capitale-Nationale 381 (7,81%) 693 859 (8,8%) 
Laurentides 238 (4,88%) 549 442 (7,0%) 

Lanaudière 190 (3,89%) 464 467 (5,9%) 
Laval 195 (4,00%) 398 667 (5,0%) 
Mauricie et Centre-du-Québec 181 (3,71%) 494 786 (6,3%) 

Estrie 161 (3,30%) 309 975 (3,9%) 
Chaudière Appalaches 107 (2,19%) 405 483 (5,1%) 
Bas Saint-Laurent 94 (1,93%) 201 268 (2,5%) 

Outaouais 106 (2,17%) 363 638 (4,6%) 
Saguenay – Lac-Saint-Jean 94 (1,93%) 272 911 (3,5%) 
Abitibi-Témiscamingue 52 (1,07%) 145 835 (1,8%) 

Gaspésie – Iles-de-la-Madeleine 25 (0,51%) 93 826 (1,2%) 
Côte-Nord 19 (0,39%) 95 538 (1,2%) 
Baie James 3 (0,06%) 42 175 (0,5%) 

Inconnu 1014 (20,78%) - 

 

2.3. MALTRAITANCES PRÉSUMÉES 

La présente section se penchera sur les données relatives aux situations de maltraitance 
présumées telles que décrites par les appelants. Ces données sont tributaires des informations 
que les appelants ont bien voulu divulguer aux intervenants lors des appels, et reflètent leur 
perception de la situation. Elles porteront d’abord sur les caractéristiques des personnes 
impliquées dans la situation, notamment les personnes qui seraient victimes et celles qui 
maltraiteraient. Ensuite les types de maltraitance rapportés seront analysés, ainsi que 
l’évaluation faite par l’intervenant de la LAAA, du niveau de risque de la situation.  
 

2.3.1 Personnes qui seraient victimes 
Dans la majorité des cas, les appelants ayant contacté la LAAA ont rapporté des situations dans 
lesquelles ce sont des femmes qui étaient victimes de la maltraitance présumée. En effet, le 
graphique suivant démontre dans près de 7 cas sur 10 de la pertinence de cette affirmation.  
 

                                                 
6 Pourcentages extrapolés des données brutes (2010) présentées sur le site de l’Institut de la statistique 
du Québec, « Profils des régions et des MRC ». 
www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/region_00/region_00.htm  
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Graphique 4 
Pourcentage des appels traités selon le genre de la présumée 
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Concernant l’âge des présumées victimes, il semble que ce soit les personnes du très grand âge 
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Il est intéressant de souligner que la majorité des présumées victimes, plus de 40%, sont âgées 
d'au moins 80 ans, ce qui est représentatif du poids statistique réel des citoyens de ce groupe 
d’âge. En effet, les données sur la population québécoise démontrent que les gens de 80 ans et 
plus représentent environ 40% des personnes âgées. Plus précisément, ces personnes 
représentent 37,69% des aînés de plus de 65 ans, ce qui est quand même considérable ! Leur 
nombre est en effet de 332 553 sur le chiffre de 1 253 500 évoqué ultérieurement et 
représentant le total des aînés de plus de 65 ans au Québec (www.statcan.gc.ca consulté le 16 
janvier 2012). 
 
En croisant les données portant sur le genre des présumées victimes avec celles relatives à leur 
âge, on remarque rapidement qu’il existe une « victime » type. En effet, dans 43,32% de tous les 
appels, la présumée victime est une femme âgée de 70 à 89 ans. Il s’agit d’une constatation 
préoccupante. Sommes-nous davantage portés à nous inquiéter de nos proches âgés lorsqu’il 
s’agit d’une femme, ou alors ces chiffres sont-ils représentatifs d’une vulnérabilité accrue réelle 
pour ces citoyennes âgées ? Plusieurs auteurs (Walsh et coll., 2010 ; Scolan et Makhouf, 2010 ; 
Zhang et coll., 2010) affirment qu’il existe un lien direct entre le genre et la maltraitance envers 
les aînés. 
 
Autre élément fondamental dans le portrait des présumées victimes : leur milieu de vie. Le 
graphique 6 qui suit démontre que les situations de maltraitance présumées se déroulaient 
dans divers environnements tels que le domicile de la personne ou des milieux de vie collectifs 
(ressources d’hébergement privées ou publiques, HLM). 
 
Graphique 6 
Pourcentage d’appels selon le milieu de vie de la présumée victime 
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d’hébergement. En combinant les milieux privés et publics (que les appelants ne savent pas 
toujours différencier), ces situations concernent 28% de tous les appels traités à la LAAA. Ce 
pourcentage est 2,5 fois plus élevé que celui estimé à environ 11%7, des personnes âgées qui 
demeurent dans des milieux de vie collectifs. Diverses hypothèses peuvent être soulevées pour 
expliquer ces données. À titre d’exemple, on estime que la probabilité que quelqu’un puisse 
être témoin d’actes de maltraitance peut être plus élevée dans des milieux de vie collectifs que 
dans des domiciles privés où l’isolement social peut contribuer à rendre la maltraitance 
‘invisible’. De même, on peut se demander si la vision très négative qui est entretenue par 
rapport aux résidences d’hébergement, particulièrement par l’entremise des médias, peut 
alimenter les inquiétudes des gens à l’égard des personnes âgées hébergées, entraînant un plus 
grand nombre d’appels les concernant. 
 

2.3.2 Personnes qui maltraiteraient 
Comme préalable, nous mentionnerons qu’il n’est pas toujours possible d’identifier un individu 
qui a un comportement inadéquat dans les situations de maltraitance rapportées à la LAAA. La 
maltraitance est parfois de nature plus systémique, relevant des politiques sociales ou des 
procédures de certaines institutions plutôt que des gestes d’une personne en particulier. Il en 
est de même des appels qui concernent l’augmentation des coûts dans des résidences privées, 
le manque perçu d’accessibilité à certains services publics, le non-respect d’un contrat par une 
compagnie, etc. Les données qui suivent ne tiennent pas compte de ces appels pour lesquels 
aucun « abuseur » particulier ne peut être identifié. 
 
Lorsque la maltraitance est le résultat du comportement d’une ou de plusieurs personnes 
identifiables, les données de la LAAA concordent avec la définition de la maltraitance telle 
qu’énoncée dans le Plan d’action gouvernemental pour contrer la maltraitance. Celle-ci 
implique qu’il existe un lien de confiance entre la personne aînée et l’individu qui la 
maltraite8. En effet, le graphique suivant illustre que l’entourage familial (enfant, membre de la 
famille, conjoint) est majoritairement représenté dans les personnes susceptibles de maltraiter. 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
7 Association québécoise des retraités des secteurs publics et parapublics, « Portrait statistique régional 
des aînés du Québec », 2007, p6. 
 
8 « Il y a maltraitance quand un geste singulier ou répétitif, ou une absence d’action appropriée se 
produit dans une relation où il devrait y avoir de la confiance, et que cela cause du tort ou de la détresse 
chez une personne aînée ».Plan d’action gouvernemental 2010-2015, p.18 
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Graphique 7 
Pourcentage des appels traités selon le lien entre la personne qui maltraite et la victime 
présumée 
 

 
Très souvent, la personne commettant les gestes présumés de maltraitance est l’enfant de 
l’aîné (34,49%). En ajoutant à ce pourcentage les conjoints ainsi que les autres membres de la 
famille, on constate que 48,33% des appels traités à la LAAA concernent des personnes âgées 
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viennent confirmer la complexité de la problématique de la maltraitance, qui est le plus souvent 
imbriquée dans des relations familiales des plus significatives pour la personne ‘victime’ (Sheena 
et coll., 2010; Scolan et Makhlouf, 2010). 
Cette complexité est encore plus importante lorsque la maltraitance se vit dans un contexte de 
cohabitation entre la présumée ‘victime’ et la personne qui maltraite, ce qui représente 19,78% 
des appels traités à la LAAA. Il peut alors être plus difficile pour la personne aînée d’obtenir de 
l’aide, étant donné la présence physique de la personne qui la maltraite.  
 

2.3.3 Types de maltraitance 
En se basant sur les informations transmises par les appelants, les intervenants identifient le ou 
les type(s) de maltraitance présent(s) dans les situations rapportées. Les maltraitances sont ainsi 
regroupées en 6 soit : les maltraitances physique, psychologique, financière, sexuelle, 
systémique et la violation des droits. Le tableau suivant reprend ces différents types de 
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maltraitance en indiquant le nombre d’appels qui en ont traité. Évidemment, plus d’un type de 
maltraitances peut être présent dans une situation rapportée au cours d’un même appel.  
 
Tableau 3 
Nombre et pourcentage d’appels traités selon le type de maltraitance présumée 
 

Type de maltraitance Nombre d’appels % 

Physique 
  

Violence 321 6,72 

Négligence 385 8,06 

Total 706 14,8 

Psychologique 
  

Violence 1330 27,85 

Négligence 224 4,48 

Total 1554 32,33 

Financière 
  

Exploitation 189 3,96 

Négligence 1465 30,6 

Total 1654 34,6 
Sexuelle   24 0,5 
Systémique   127 2,66 
Violation des droits    646 13,53 

 
On remarque que les personnes qui contactent la LAAA font référence à des situations qui sont 
majoritairement liées à de la maltraitance financière et psychologique (près de 33% chacune). 
Au regard des fiches analysées, on comprend que les personnes maltraitées subissent souvent 
plusieurs formes de violence à la fois. La violence physique et les abus financiers par exemple, 
se produisent le plus souvent dans un contexte où il y a aussi présence de violence 
psychologique. 
Le croisement de certaines données disponibles dans le logiciel de gestion des fiches d’appel 
permet des analyses intéressantes. À titre d’exemple, le graphique suivant présente les types de 
maltraitance identifiés selon le lieu de résidence de la présumée victime. 
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Graphique 8 
Pourcentage des appels traités selon le type de maltraitance, en fonction du milieu de vie de la 
présumée victime 
 

 
Comme on peut le remarquer, domicile et résidences d’hébergement privées sont les endroits 
où s’exerce le plus la maltraitance, en l’occurrence l’exploitation financière et la maltraitance 
psychologique (négligence et violence). Ceci correspond bien aux éléments relevés dans les 
tableaux précédents. 
 

2.3.4 Niveau de risque 
À partir des données colligées auprès de l’appelant, les intervenants de la LAAA doivent évaluer 
le niveau de risque de la situation. Cette évaluation sera plus ou moins sommaire, selon les 
informations que l’appelant détient et accepte de divulguer à l’intervenant. Une grille du niveau 
de risque à 7 échelons (voir annexe 3) a graduellement été développée afin de favoriser une 
certaine uniformité dans l’évaluation du risque au sein de l’équipe d’intervenants. Le niveau 1 
dénote la présence d’un risque imminent ou immédiat à l’intégrité physique ou psychologique 
de l’aîné et nécessite une intervention de crise. Le niveau 2 implique un risque élevé à l’intégrité 
et la sécurité de la personne, une intervention étant jugée nécessaire dans les 48 heures suivant 
l’appel. Le niveau de risque diminue ensuite graduellement jusqu’à l’échelon 6 où la 
vulnérabilité et le risque sont compensés par des facteurs de protection. Quant au niveau 7, il 
implique que la vulnérabilité et/ou le risque sont impossibles à évaluer avec précision : ce 
niveau est utilisé lorsque l’appelant n’est pas en mesure ou refuse de fournir les éléments 
d’information essentiels à l’évaluation du niveau de risque. 
 
Étant donné que cette grille a été modifiée au cours des premiers mois d’opération de la LAAA, 
et ce afin de mieux répondre aux besoins des intervenants, les données statistiques concernant 
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le niveau de risque associé à chacun des appels ont nécessairement été faussées et sont donc 
peu fiables pour cette première année de fonctionnement de la LAAA.  
 
Signalons cependant que les appels d’urgence ou ceux présentant un niveau de risque très élevé 
(niveau 1 et 2) ont concerné 2,03% de tous les appels traités à la LAAA. Ce faible pourcentage 
est cohérent avec le mandat de la LAAA, qui n’est pas une ligne d’intervention de crise. 
Cependant, malgré la faible représentativité de ces appels, la gravité des situations rapportées 
requiert un traitement conséquent permettant d’assurer la sécurité et l’intégrité des personnes 
concernées. C’est pourquoi ces appels ont fait l’objet d’analyses qualitatives plus poussées, 
présentées au chapitre trois. 
 

FAITS SAILLANTS 

Des chiffres qui parlent: 
 La LAAA a traité 4 879 appels au cours de la première année, soit 1,5 fois plus que les 

prévisions initiales ; 
 L’achalandage de la LAAA semble fortement influencé par les campagnes de sensibilisation à 

la maltraitance et le traitement médiatique de certaines situations de maltraitance ; 
 Près du tiers des personnes qui ont appelé à la LAAA sont des aînés qui se disent victimes de 

maltraitance, un autre tiers étant composé des membres de la famille des présumées 
victimes ; 

 Dans 43% des appels, la présumée victime est une femme de 70 à 89 ans ; 
 La majorité des appels concernent des aînés demeurant à domicile, mais on remarque une 

surreprésentation des appels provenant des milieux d’hébergement privés et publics ; 
 Dans plus de 52% des appels, la personne qui maltraite serait un membre de la famille de 

l’aîné ;  
 Les types de maltraitance les plus souvent rapportés à la LAAA sont la maltraitance 

financière et la maltraitance psychologique. 
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Chapitre Trois 

Analyse des appels présentant un niveau de risque élevé 
Marick Bertrand et Maryse Soulières 

 
 
La maltraitance envers les aînés prend diverses formes dont certaines très insidieuses passent 
souvent inaperçues. De nombreux efforts sont entrepris (notamment dans le cadre des 
campagnes de sensibilisation du Ministère des aînés) pour sensibiliser la population à ces types 
de maltraitances méconnues. Ces efforts sont certes louables et nécessaires. Toutefois, il ne 
faut pas négliger la réalité des aînés envers qui la maltraitance se traduit par de la violence 
physique directe, de la négligence grave, de la violence psychologique sévère ou par tout autre 
comportement pouvant entraîner des conséquences graves et des risques imminents à la 
sécurité et à l’intégrité de la personne. Bien que les appels présentant un tel niveau de risque 
soient largement minoritaires (environ 2% de tous les appels traités à la LAAA), le degré élevé 
de dangerosité auquel est exposée la personne implique une responsabilité différente pour la 
LAAA. Il est crucial dans ces situations, que les interventions soient conséquentes avec le niveau 
de risque évalué et qu’elles visent à assurer la sécurité de la personne dans les meilleurs délais 
possible. Le présent chapitre s’intéresse à l’analyse des interventions effectuées dans le cadre 
de ces situations de maltraitance à risque élevé.  
 
L’évaluation du niveau de risque fait partie de l’évaluation psychosociale complète que le 
professionnel de la LAAA effectue pour chacun des appels reçus. Cette évaluation se base sur les 
éléments d’information transmis par l’appelant, notamment la gravité et l’imminence du 
danger, la vulnérabilité de la présumée victime, la sévérité des atteintes à l’intégrité de sa 
personne, les facteurs de risque et de protection identifiés, etc. Afin de soutenir l’évaluation du 
risque, l’équipe de la LAAA a développé au cours de ses premiers mois d’opération une échelle 
d’évaluation du risque basée sur sept niveaux (voir annexe 3). Rappelons que dans cette échelle, 
le niveau 7 implique que la vulnérabilité et/ou le risque ne peuvent pas être évalués par le 
professionnel de la LAAA, le plus souvent à cause de l’impossibilité d’obtenir les informations 
nécessaires de l’appelant. Le niveau 6 représente une situation où le risque ou la vulnérabilité 
de la personne est bien compensé par différents facteurs de protection (réseau familial adéquat 
et présent, services nécessaires en place, etc.). Par la suite, chacun des échelons indique un 
niveau de risque de plus en plus élevé. Les situations analysées dans le présent chapitre 
correspondent aux niveaux de risque 1 et 2. Le niveau 2 implique un risque élevé à l’intégrité et 
la sécurité de la personne, une intervention étant jugée nécessaire dans les 48 heures suivant 
l’appel. Le niveau 1 suppose la présence d’un risque imminent ou immédiat à l’intégrité 
physique ou psychologique de l’aîné et nécessite une intervention d’urgence.  
 
Les analyses qualitatives qui suivent ont été effectuées durant l’été 2011 et portent sur les 
interventions effectuées par les professionnels de la LAAA entre le 1er octobre 2010 et le 31 mai 
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2011. Au cours de cette période, 17 fiches d’appel avaient été classifiées au niveau de risque 1 
ou 2 par les intervenants (9 fiches d’appel pour le premier niveau; 8 fiches d’appel pour le 
deuxième niveau). Parmi ces 17 fiches d’appel, dix ont été sélectionnées aléatoirement de façon 
à obtenir un échantillon comprenant 5 fiches du premier niveau de risque et 5 fiches du second 
niveau. Au besoin, l’analyse des fiches d’appel a été complétée en consultant les intervenants 
impliqués dans les situations concernées. L’objectif de ces analyses était de vérifier la cohérence 
et la pertinence clinique des interventions réalisées lorsque l’évaluation du professionnel de la 
LAAA indiquait un niveau de risque très élevé pour la personne impliquée. 
 
Ce chapitre porte en premier sur une présentation des fiches analysées. Il s'agira de donner une 
réponse aux interrogations suivantes : qui sont les présumées victimes concernées et qui sont 
les personnes qui les maltraitent? Quels types de maltraitance sont rapportés par les appelants 
dans ces situations à risque élevé? Quelles sont les interventions qui ont été effectuées par les 
professionnels de la LAAA? Par la suite, deux vignettes cliniques viendront illustrer de façon 
concrète les situations qui ont été jugées à risque élevé par la LAAA.  
 

3.1. PORTRAIT DES FICHES SÉLECTIONNÉES 

Cette section est consacrée à la présentation des 10 fiches sélectionnées de façon aléatoire 
parmi celles présentant un risque élevé (niveau 1 et 2). Elle dresse d’abord un bref portrait des 
présumées victimes et des personnes qui les maltraitent, puis expose les maltraitances 
identifiées et enfin analyse les principales interventions effectuées.  
 

3.1.1 Présumées victimes et personnes qui les maltraitent 
Les présumées victimes présentent des caractéristiques personnelles et sociales variables que 
résume le tableau suivant.  
 

Tableau 4 
Fiches d’appel présentant un niveau de risque élevé selon les caractéristiques de la présumée 
victime 
 

Caractéristiques de la présumée victime N* / 10 fiches 

Vulnérabilité :                    Perte d’autonomie physique 
                                             Perte d’autonomie cognitive 
                                             Santé mentale fragilisée (symptômes dépressifs, etc.) 
                                             Pauvreté 
                                             Exprime de la peur 

2 
2 
3 
3 
3 

Réseau et soutien :           Demeure avec un proche ayant un handicap 
                                             Soutien social informel faible 
                                             Isolement social 
                                             Soutien professionnel (réseau public) 
                                             Soutien d’un organisme communautaire 

2 
2 
2 
1 
1 

Milieu de vie :                    Vivant à domicile 
                                             (dont HLM) 
                                             Résidence d’hébergement privée 

9 
(3) 
1 
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Une grande majorité représente des femmes (8 femmes et 2 hommes) dont l’âge varie de 53 à 
87 ans. Fait intéressant : parmi les 10 fiches analysées, 5 présumées victimes ont elles-mêmes 
contacté la LAAA alors que pour les autres, l’appel a été logé par une tierce personne (c’est le 
cas notamment des deux hommes présumées victimes). Il s’agit d’un pourcentage très élevé de 
femmes, qui vient contredire les idées préconçues selon lesquelles la vulnérabilité des aînés est 
telle qu’ils ne peuvent pas entreprendre d’eux-mêmes une action pour se protéger.  
 
Quant aux personnes qui maltraitent, le portrait que l’on peut en dresser se situe en continuité 
des données générales de la LAAA. En effet, on constate que dans 60% des cas, la personne qui 
maltraite est un proche de la présumée « victime ». Dans 3 situations, c'est un voisin ou un ami; 
tandis que dans une autre, la personne inadéquate est le propriétaire de la résidence 
d’hébergement, qui n’offre pas les soins médicaux d’urgence nécessaires. Dans 40% des 
situations, la présumée « victime » demeure avec la personne qui maltraite. 
 

3.1.2 Maltraitances identifiées 
Il est intéressant de constater que les types de maltraitance identifiés dans les situations à 
risque élevé se présentent sous des proportions différentes de celles rencontrées de façon 
générale. Dans un premier temps, on constate que les atteintes à l’intégrité physique sont 
beaucoup plus manifestes quand il s’agit d’un niveau de risque élevé. En effet, 4 fiches sur 10 
mentionnent de la violence physique (contrairement à 6,63% de la totalité des fiches d’appel); 3 
sur 10 de la violence sexuelle (contrairement à 0,43% de la totalité des fiches d’appel); et une 
dernière fait ressortir que la présumée victime est témoin de violence physique vis-à-vis d’un 
membre de sa famille. Dans ces fiches, la violence psychologique est également omniprésente 
et accompagne presque toujours la violence physique. La violation des droits et l’exploitation 
financière sont également assez fréquentes (3 fois sur 10 chacune) si l’on s’en tient à la totalité 
des fiches de la LAAA. Par ailleurs, l’analyse réalisée démontre que ce qui caractérise ces fiches à 
risque élevé est l’amalgame de plusieurs types de violence rencontrés simultanément dans les 
situations rapportées. La présence de maltraitance sous diverses formes, combinée au fait que 
les personnes inadéquates sont le plus souvent de proches parents, illustre la complexité de ces 
situations de maltraitance vécues par ces aînés. 
 

3.1.3 Dynamique d’intervention 
Les fiches analysées permettent de constater toute la complexité de l’intervention d’urgence en 
contexte de maltraitance. Au-delà de l’urgence, la majorité des situations impliquent des 
relations de longue date avec des proches et diverses formes de maltraitance. De plus, elles 
impliquent souvent de lourdes problématiques telles que la toxicomanie, la maladie mentale, 
les maladies dégénératives ou des dynamiques familiales dysfonctionnelles. Dans certains cas, 
des dimensions légales s’ajoutent au portrait de la situation (mesure de protection envers une 
personne inapte, testament ou procuration générale). En somme, elles touchent différentes 
sphères (sociale, psychologique, financière, légale et physique) de la vie d’une personne. Or, 
devant une situation d’urgence ou de risque très élevé, il est vital que les intervenants de la 
LAAA puissent comprendre rapidement les éléments importants de la situation malgré sa 
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complexité, en vue de faire une évaluation juste du niveau de risque et de proposer à l’appelant 
les avenues d’intervention adéquates. La professionnalisation de la LAAA prend ici tout son 
sens. 
 
Certains éléments caractérisant nos interventions en contexte de risque élevé ont pu être 
identifiés. Puisqu’il s’agit d’une intervention dans un contexte d’urgence immédiate ou 
imminente, les efforts sont centrés sur la mise en place de moyens pour assurer la protection de 
la personne à court terme notamment, contacter les policiers, référer à SOS violence conjugale, 
demander une intervention d’urgence au CLSC, etc. Dans ce contexte, l’intervention de crise est 
la réponse première et elle doit s’appuyer sur une évaluation poussée du risque. Il est par 
ailleurs intéressant de constater que, lorsque c’est pertinent, les interventions visent la 
prévention des situations de maltraitance récurrentes à moyen terme par des recommandations 
qui ont pour but de faire cesser ou encore de diminuer les conséquences de la maltraitance. Ces 
interventions sont particulièrement appropriées auprès des aînés qui ne pourraient se dissocier 
complètement de la situation d’abus, que ce soit à cause de leur décision de demeurer avec 
l’abuseur ou encore, compte tenu de la lenteur du système judiciaire à réagir. Les moyens 
préconisés visent donc à diminuer le niveau de risque en promouvant la sécurité de la personne 
dans un contexte où le risque demeure (scénario de protection, prise de conscience des signes 
précurseurs à la violence, référence vers un service d’aide pouvant offrir un suivi psychosocial – 
CLSC ou communautaire, etc.). Au besoin, ces références ont été faites par l’intervenant de la 
LAAA.  
Par ailleurs, nous constatons que l’intervention par l’intermédiaire d’une ligne téléphonique 
comporte des avantages certains. La LAAA est opérationnelle tous les jours y compris les soirs et 
les fins de semaine, ce qui permet une accessibilité en dehors des heures d’ouverture régulière. 
Cela est d’un avantage certain : par exemple, un des appelants avait choisi de s’adresser en 
priorité à sa propre travailleuse sociale, mais n’ayant pas pu la rejoindre, il a contacté la LAAA.  
 
Pour les personnes à mobilité réduite, le service téléphonique est accessible au moment 
qu’elles estiment le plus propice (lorsque la personne qui maltraite s’absente quelque temps, 
par exemple). Enfin, la LAAA ayant un mandat précis, elle est plus facilement identifiable 
comme une ressource potentielle pour des personnes de l’entourage. Ces dernières, témoins de 
situations de maltraitance, peuvent chercher à venir en aide à la présumée victime, mais sans 
vouloir nécessairement s’investir dans des démarches exhaustives. De la même façon, les 
présumées victimes qui reconnaissent que la situation de maltraitance est grave, mais qui 
hésitent à prendre des mesures drastiques pour y mettre fin (appeler la police, etc.) peuvent 
facilement identifier la LAAA comme étant une ressource non menaçante. 
 
L’intervention téléphonique comporte cependant des limites. La principale est liée au mandat 
de la LAAA qui ne vise pas une prise en charge des situations identifiées, mais bien une 
intervention ponctuelle (court terme, ou tout au plus moyen terme). Dans ce contexte, 
l’information qu’il nous est possible de recueillir quant à l’impact de nos interventions est 
souvent limitée. Soulignons que suite à l’amorce des analyses qualitatives effectuées dans le 
cadre de cette recherche-action, des consignes claires ont été transmises à l’équipe 
d’intervenants : dans toutes les situations où le risque a été évalué au niveau 1 ou 2, 
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l’intervenant doit demander à l’appelant s’il peut faire un suivi auprès de lui au cours des heures 
ou jours suivants, selon la situation. Cela permet évidemment non seulement de valider la 
pertinence des interventions proposées, mais aussi, et peut-être surtout, de s’assurer que la 
situation d’urgence s’est résorbée. Parmi les 10 fiches analysées, cinq ont fait l’objet d’une 
intervention subséquente (suivi) et il est intéressant de constater qu’il y a une diminution du 
niveau de risque dans 4 d’entre elles. Bien que l’impact direct des interventions faites à la LAAA 
sur cette diminution du risque soit difficile à évaluer avec certitude, il n’en demeure pas moins 
qu’il s’agit là de données qui viennent conforter la pertinence clinique de la ligne dans les 
situations d’urgence.  
 

3.2. VIGNETTES CLINIQUES 

Afin de concrétiser les situations de maltraitance à risque élevé rencontrées à la LAAA, deux 
vignettes cliniques construites à partir de deux fiches d’appel ayant des niveaux de risque 1 et 2 
sont présentées. Chacune des vignettes comprend d’abord une synthèse de l’évaluation 
biopsychosociale, puis une évaluation du risque, un résumé de l’intervention réalisée et enfin, 
quelques éléments d’analyse à considérer. 
 

3.2.1. Niveau de risque 1 : Petit-fils violent, intervention de crise 
Évaluation biopsychosociale  
Madame Henri est une femme d’environ soixante ans qui demeure dans son appartement à 
Montréal. Bien qu’autonome au quotidien, elle indique qu’elle souffre de problèmes cardiaques 
et d’hypertension. Depuis 2 semaines, elle héberge son petit-fils de 19 ans qui a été mis à la 
porte par sa mère. « Depuis, c’est l’enfer », dit-elle. Il menace de la frapper en levant la main et 
a brisé des objets dans la maison. Ses paroles sont aussi empreintes de beaucoup de violence : 
« tabarnak de chienne, je vais te faire mourir! ». Avant de quitter la maison le jour de l’appel de 
Mme Henri à la LAAA, il lui a dit que ce ne serait pas bien pour elle si elle n’ouvrait pas la porte à 
son retour. Mme Henri nous indique que son petit-fils consomme du « pot » et qu’il aurait un 
problème de santé mentale non diagnostiqué. Elle est en mesure de nommer la violence dont 
elle est victime et comprend les conséquences potentielles qui y sont liées. Cependant, elle 
exprime qu'elle a peur et éprouve un sentiment d’impuissance face à la situation : elle n’a aucun 
support de ses enfants, ni même celui de la mère de son petit-fils qui lui rétorque qu’elle n’avait 
qu’à refuser de l’accueillir chez elle. Aucune personne de son entourage ne semble pouvoir lui 
porter assistance dans cette situation. Mme Henri donne l'impression d'être partagée entre sa 
volonté d’aider son petit-fils et son propre besoin de protection.  
 
Évaluation du risque 
Les indicateurs de violence physique et psychologique sont clairs dans cette situation. 
L’intervenante ayant traité l’appel a évalué un niveau de risque très élevé (niveau 1), la situation 
nécessitant une intervention immédiate puisque l’intégrité physique et psychologique de 
l’appelante est menacée de façon imminente.  En effet, d’importants éléments de risque sont 
présents : consommation de drogue et questionnement sur l’état de santé mentale du petit-fils, 
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proximité immédiate du petit-fils qui cohabite avec madame Henri, absence de réseau social 
pouvant supporter ou protéger la dame, menaces de mort et de représailles à son retour ce jour 
même. 
 
Résumé de l’intervention  
L’intervenante a apporté de l’écoute et du support à Mme Henri, lui permettant de ventiler et 
d’exprimer ses émotions. Elle a amené l’appelante à relativiser l’amour porté envers son petit-
fils et à réaliser le danger dont elle doit se protéger. Elle a recommandé à Madame Henri de se 
rendre au poste de police dans l’immédiat pour porter plainte contre son petit-fils, et 
d'expliquer les menaces qu’il a proférées. Un travail de démystification du rôle des policiers et 
du processus judiciaire qui suit une plainte a été fait auprès de Mme Henri. Cette dernière était 
d’abord réticente à faire une telle démarche malgré sa volonté de se protéger elle-même. 
L’intervenante s’est assurée que madame a les moyens de contacter les policiers et est capable 
de sortir de l’appartement si nécessaire. Elle l’a invitée à se présenter le lendemain matin à son 
CLSC pour du support.  
 
Éléments d’analyse 

• La victime démontre une intolérance à la violence et se mobilise pour aller chercher de 
l’aide rapidement (la situation ne perdurant que depuis 2 semaines).  

• La méconnaissance du processus de plainte criminel et du rôle de la police a contribué à 
augmenter la réticence de Mme Henri à contacter le 911 au moment des menaces, 
malgré sa peur et sa volonté de se protéger.  

• Sa réticence à aller chercher de l’aide provient aussi d’un « conflit de loyauté » : Mme ne 
veut pas nuire à son petit-fils, mais bien l’aider. 

• Interventions mises de l’avant : intervention de crise et prévention (diminution des 
récurrences de passage à l’acte par la judiciarisation des comportements criminels). 

 

3.2.2. Niveau de risque 2 : Avis d’éviction et risque suicidaire 
Évaluation biopsychosociale  
Madame Julien, âgée de 87 ans, est veuve depuis une dizaine d’années.  Elle loue un terrain 
dans un parc de maisons mobiles depuis 30 ans. Elle souffre de divers problèmes de santé et a 
de la difficulté à se déplacer, mais somme toute se dit autonome. Elle a eu deux enfants : un fils 
décédé récemment et une fille qui n’a que très peu de contacts avec elle.  Son réseau social est 
constitué de 2 voisines. Récemment, Mme Julien a reçu un avis lui indiquant qu’elle devait 
quitter sa maison dans les 10 jours, et ce, sans aucune offre de dédommagement ni d’aide. Il 
s’agit d’une situation qui touche les autres locataires du parc de maisons mobiles, mais ceux-ci 
ont pour la plupart fait des démarches légales pour faire reconnaître leurs droits. Mme Julien, 
par contre, indique n’avoir ni les connaissances, ni l’énergie, ni les moyens pour faire de même. 
L’une de ses voisines, Madame Bastien, a demandé à son propre avocat de négocier en faveur 
de Mme Julien pour lui obtenir un sursis et une compensation, mais ce fut sans succès. Mme 
Julien dit « ne pas savoir où se garrocher ». Elle se sent démunie, impuissante et dépassée, ne 
sachant pas du tout où elle pourrait aller dans 10 jours. Elle a d’ailleurs confié à Mme Bastien 
qu’elle préférait mourir plutôt que de faire face à la situation.  
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Évaluation du risque 
L’intervenante ayant traité l’appel a d’abord identifié de la maltraitance financière dans cette 
situation, mais avec le complément d’information subséquent, on peut aussi y voir une violation 
des droits. Le niveau de risque de cet appel a été établi en fonction des éléments de risque 
identifiés lors de l’évaluation biopsychosociale, notamment le court délai avant l’éviction, 
l’absence d’alternative au niveau de l’hébergement, la vulnérabilité de madame qui se dit 
dépassée et, évidemment, les pensées suicidaires de Mme Julien. À ce sujet, l’évaluation du 
risque suicidaire par l’intervenante a démontré que Mme Julien n’avait pas de plan précis et que 
ses paroles traduisaient davantage son besoin de support dans les démarches à venir et son 
anxiété grandissante à l’approche du délai établi par la propriétaire. Après le premier appel, le 
niveau de risque 3 a été établi. Lors des appels subséquents par contre, à cause de l’approche 
du moment de l’éviction, un niveau de risque 2 a été identifié. 
 
Résumé des interventions 
Suite à l’appel initial de Mme Julien, 3 interventions subséquentes ont été faites : 2 d’entre elles 
auprès de sa voisine (Madame Bastien) et une auprès du CLSC.    
Lors de la première intervention auprès de Mme Julien elle-même, l’intervenante lui a suggéré 
de contacter son CLSC, qui pourrait la supporter dans ses démarches (défense des droits, 
déménagement, etc.). Constatant que Mme semblait dépassée par la situation et incapable de 
se mobiliser, l’intervenante a obtenu son consentement pour acheminer elle-même une 
demande au CLSC concerné, et exposé la situation et le besoin d'un soutien pour une 
relocalisation d’urgence. 
Après ce premier appel, la LAAA a assuré le suivi de la situation. Ainsi, la voisine, Mme Bastien a 
contacté à nouveau la ligne quatre jours plus tard, afin de connaître les démarches qui ont été 
effectuées. Avec l’accord de Mme Julien, l’intervenante a informé sa voisine que le CSLC était au 
courant de la situation. Mme Julien s’est alors dite surprise du délai d’intervention du CLSC. 
L’intervenante a donc contacté de nouveau le CLSC, qui a confirmé avoir bien reçu la demande 
et qui prévoyait une intervention dans un délai de 48 heures. Cette information a été transmise 
à Mme Bastien. Celle-ci a de nouveau appelé la ligne en matinée, deux jours plus tard, en disant 
que Mme Julien n’avait toujours pas été contactée par le CLSC et que cela les inquiétait. 
L’intervenante a rassuré l’appelante en lui disant que le CLSC s’était engagé à intervenir auprès 
de Mme Julien au plus tard au cours de la journée. L’intervenante a transmis les coordonnées 
du CLSC à l’appelante, et l’a invité à nous aviser si Mme Julien n’obtenait pas les services 
attendus. 
 
Éléments d’analyse 

• L’évaluation du risque prend en compte non seulement les courts délais imposés pour 
un déménagement, mais aussi, la grande vulnérabilité de Mme Julien : réseau de soutien 
limité, difficulté à se déplacer, incapacité de défendre ses droits, sentiment 
d’impuissance, idéations suicidaires. 

• L’intervention tient compte de cette vulnérabilité : la référence au CLSC est prise en 
charge par la ligne afin de s’assurer que la présumée victime a une réponse à ses besoins 
dans un contexte d’urgence sociale.  
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• Cette situation démontre la complexité du suivi des références faites : il vise à assurer la 
réponse aux besoins de la personne par le CLSC, mais sans se substituer à celui-ci et 
brimer l’établissement du lien de confiance entre l’appelant et le CLSC.  

 
Les analyses qualitatives effectuées en lien avec les appels présentant un niveau de risque élevé 
viennent confirmer la pertinence clinique de la LAAA. Bien qu’il ne s’agisse pas d’un service 
d’urgence ou de crise, la Ligne peut paraître moins menaçante que les services d’urgence 
officiels (911) pour certaines personnes. La démarche de recherche-action aura d’ailleurs permis 
de favoriser l’amélioration continue des interventions faites dans un contexte de risque élevé, 
notamment en clarifiant l’échelle des niveaux de risque. Cette démarche a aussi amené l’équipe 
à se donner un protocole officiel à suivre dans le traitement de ces situations à risque. Ce 
protocole veut que les intervenants proposent automatiquement un appel de suivi auprès de 
l’appelant afin de s’assurer que les interventions nécessaires ont pu être mises en place pour 
pallier l’urgence. 
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Chapitre Quatre 

Analyse des appels ayant nécessité des références dans le réseau de la 
santé et des services sociaux 
Sylvie Bouchard et Michèle Charpentier 

 
 
Cette partie porte sur l’analyse des appels concernant des situations de maltraitance reçus à la 
ligne Aide Abus Aînés entre le 1er octobre 2010 et le 31 mai 2011 et ayant nécessité un suivi à 
court terme et/ou une référence formelle vers un service social. C’est par un mécanisme de 
référence formelle et/ou d’intervention subséquente intégrée à la fiche d’appels qu’un 
intervenant peut : 1) transmettre une DSIE (demande de service interétablissement) à un 
service social dans le réseau, ou 2) assurer un suivi de la situation auprès de l’appelant, d’un 
professionnel ou d’un partenaire à travers des interventions subséquentes. Ceci se fait à partir 
de son évaluation de la situation de maltraitance et avec le consentement de l’appelant. Lors 
des interventions subséquentes, l’intervenant de la Ligne est tenu d’identifier s’il s’agit d’un 
appel entrant ou d’un appel sortant qu’il a lui-même planifié. 
 
Au 31 mai 2011, vingt et une (21) fiches d’appel ont fait l’objet d’une référence formelle à un 
service social du réseau CSSS. Compte tenu de la complexité et du nombre important des 
interventions contenues dans ces fiches, nous en avons retenu quatre aux fins d’une analyse 
approfondie. Trois fiches d’appel dont une comporte le plus grand nombre d’interventions 
subséquentes à l’intérieur d’un suivi à court terme (douze au total) ont été choisies au hasard. 
Une quatrième a été sélectionnée volontairement parce qu’elle nous paraissait significative au 
regard de la complexité de la situation qui a requis huit interventions en cinq mois, et 
l’implication d’un service social du réseau CSSS (Vignette 4.2.4). 
 
Dans un premier temps, nous présentons une brève analyse transversale des quatre fiches 
sélectionnées en mettant en lumière les contextes particuliers dans lesquels des références 
formelles vers un service social du réseau CSSS et/ou des interventions subséquentes ont été 
initiées par les intervenants de la LAAA. Nous procéderons ensuite à une analyse détaillée de 
chaque fiche sous forme de vignette. On y présentera : l’évaluation biopsychosociale de la 
situation, l’évaluation du risque de maltraitance, les interventions effectuées et enfin, les 
éléments d’analyse à considérer pour alimenter la discussion.  
 

4.1. PORTRAIT GÉNÉRAL DES FICHES SÉLECTIONNÉES 

Le premier constat qui se dégage des quatre fiches d’appel analysées est que la maltraitance 
touche plusieurs tranches d’âge chez les aînées victimes. Pour ce qui est du profil des personnes 
concernées, on relève qu'un seul des appelants est également la présumée victime, que les 
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présumées victimes sont majoritairement des femmes (3 fiches sur 4, ce qui est un peu plus 
élevé que les 68,62% de la totalité des fiches d’appel au 31 mai 2011) et que deux appelants 
sont aussi des proches aidants. On note également que l’ensemble des appels provient de la 
région de Montréal et concerne des présumées victimes résidant toutes à domicile dans cette 
même région. Plusieurs de ces appels sont effectués par des professionnels œuvrant dans divers 
domaines: syndic, comptable agréé, intervenante communautaire, ergothérapeute, médecin. 
Enfin, il est important de souligner que le niveau de risque évalué est différent d’une situation à 
l’autre et qu’il peut fluctuer au cours d’un suivi.  
 

4.1.1 Présumées victimes 
Nous avons brossé un portrait des présumées victimes pour en faire une analyse. Certaines 
caractéristiques qui leur sont communes prévalent dans les quatre situations de maltraitance, 
notamment la vulnérabilité liée à une perte d’autonomie physique et cognitive, une santé 
mentale fragilisée, un faible soutien et l’isolement social. Trois situations concernent des 
familles avec un historique de violence où l'abuseur est un proche. De plus, dans les quatre 
situations, nous avons été surpris de constater que l’accueil psychosocial du CLSC avait déjà été 
contacté par l’appelant ou que la présumée victime avait déjà un dossier actif au soutien à 
domicile de son CLSC. Il appert que c’est la multiplication des facteurs individuels et des facteurs 
sociaux, conjuguée à l’absence d’une prise en charge de la situation de maltraitance par le 
réseau professionnel, qui a justifié la nécessité d’un grand nombre de suivis (appels entrants), 
d’interventions professionnelles (appels sortants) et de références formelles vers un service 
social du réseau CSSS par la LAAA.  
 

4.1.2 Deux proches-aidantes, une même détresse 
Dans les deux situations de maltraitance qui impliquent une proche-aidante, on constate qu'il 
existe les mêmes facteurs de risque pour les victimes, auxquels s’ajoute un haut niveau de 
détresse vécu par les aidantes : épuisement physique et psychologique ; état dépressif relié à la 
situation et  isolement social. Ces aidantes s’occupent d’un proche souffrant d’une démence 
probable avec un comportement agressif et vivent dans un climat de violence psychologique de 
longue date. 
 

4.1.3 Maltraitances identifiées 
La violence psychologique a été identifiée dans trois des quatre fiches d’appel sélectionnées, ce 
qui excède les statistiques générales de 23,51 % pour la totalité des appels à la Ligne (voir 
Tableau 3, p.37). De même, la violence physique et l’exploitation financière et matérielle ont été 
identifiées dans la moitié des fiches sélectionnées, comparativement à 5,66 % et 25,84 % 
respectivement pour l’ensemble des appels. Il s’agit bien entendu d’un très petit échantillon, 
mais dans lequel on retrouve les manifestations de plus d’un type de maltraitances.  
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4.1.4 Dynamique d’intervention  
Dans les situations analysées, on note le caractère « actif » de la maltraitance, c'est-à-dire qu’un 
acte de violence ou d’exploitation peut surgir à tout moment. Ce contexte ajoute de la 
complexité à l’intervention professionnelle quel que soit le niveau de risque, et demande que 
l’intervenant soit proactif et qu’il fasse des démarches pour la présumée victime. Parfois, il doit 
prendre en compte le lien affectif existant entre un parent victime et son enfant abuseur, et 
rassurer l’appelant quant aux pistes de solution qui sont non coercitives pour l’abuseur, tout en 
orientant ses recommandations pour faire cesser la maltraitance ou en réduire les 
conséquences. Aussi, faire cheminer une victime ambivalente vers des pistes de solution, 
requiert un accompagnement structuré, en lien avec le plan d’intervention qui découle de 
l’évaluation de la situation de maltraitance. L’intervenant est amené aussi à soutenir d’autres 
intervenants et à collaborer avec des professionnels de divers domaines. On constate que la 
LAAA ne fait pas que recevoir des appels en provenance de la population et des professionnels 
(appels entrants). Dans des contextes particuliers, un plan d’intervention téléphonique est mis 
en œuvre par l’intervenant. C'est ainsi que dans trois fiches analysées, l’intervenant a fait des 
appels sortants qui s’inscrivent comme des interventions subséquentes planifiées.  
 
En regardant de plus près chacune des fiches d’appel sélectionnées, leur analyse approfondie 
illustre bien la complexité des situations et des interventions effectuées à la Ligne Aide Abus 
Aînés. 
 

4.2. VIGNETTES CLINIQUES 

4.2.1 Fragilité, violence familiale et refus du CLSC  
Évaluation biopsychosociale  
L’appelante est une femme proche-aidante de sa mère octogénaire. Elles habitent ensemble 
depuis 18 ans. Dans la fiche d’appel, l’intervenant a traité les données relatives à la mère 
comme étant celles de la « présumée victime », quoique l’appelante, sa fille, se considère à la 
fois victime et abuseur. Il en va de même pour sa mère. L’aidante se dit victime d’abus 
psychologique de la part de sa mère qui présente une perte d’autonomie physique et des pertes 
cognitives et fait des chutes fréquemment. La fille elle se dit psychologiquement et 
physiquement épuisée et se sent prisonnière de la situation. Elle est dépressive (trois « burn-
out » reliés à sa situation) et souffre d’un trouble obsessif compulsif. Il n’y a aucun réseau de 
soutien; et la fille et la mère sont socialement isolées. Enfin, il s’agit d’une dynamique de 
violence familiale de longue date.  
 
Évaluation du risque  
La maltraitance identifiée par l’intervenant est la violence psychologique. Il estime que le risque 
dans cette situation est de niveau 3 (risque et vulnérabilité élevée, intervention en moins d’une 
semaine). Il s’appuie sur plusieurs éléments de risque relevés lors de l’évaluation 
biopsychosociale, et sur un risque élevé d’escalade de violence psychologique, de violence 
physique et de négligence à l’égard de la mère. En effet, dans la fiche d’appel, l’intervenant cite 
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l’appelante qui affirme parlant de sa mère : « je ne suis pas un ange non plus », « je vais la jeter 
par la fenêtre ». La détresse de l’appelante se serait intensifiée après que sa demande d’aide 
faite à son CLSC la semaine précédente n’ait pas été jugée recevable pour une prise en charge. 
 
Résumé de l’intervention 
L’intervention a consisté en de l’écoute et du soutien à l’égard de l’appelante. Après avoir 
obtenu son consentement, une référence formelle (DSIE) a été envoyée par télécopieur au 
service social de son CLSC eu égard au niveau de risque élevé. Les éléments d’analyse suivants 
ont été transmis. 
 
Éléments d’analyse 

• Appelante se considérant à la fois « abuseur » et « victime » : abus réciproque; 
• Violence psychologique familiale de longue date; 
• Vulnérabilité, isolement social et absence de réseau chez la « victime » et « l’abuseur »; 
• Demande d’aide par l’appelante à l’accueil psychosocial de son CLSC non prise en charge 

la semaine précédente 
• Intervention auprès de « l’abuseur »/appelante et référence formelle en lien avec le 

risque élevé d’escalade vers violence physique et négligence à l’égard de la 
victime/aînée.  

 
Nous ne détenons pas d’information concernant le suivi qu’a effectué le CLSC suite à cette 
référence. La ligne n’a pas le mandat de faire des interventions ou des relances auprès de ses 
divers partenaires. 
 

4.2.2 Escalade de violence, serpent et pauvreté  
Évaluation biopsychosociale 
L’appelante est une intervenante sociale dans un organisme communautaire qui offre des repas. 
Elle rapporte qu’une dame âgée de 65 ans vivant en HLM, présentant de multiples problèmes 
de santé et se déplaçant en fauteuil roulant, lui a confié que son fils lui a asséné un coup de 
poing récemment. Elle remarque également que cette dame vit une détérioration récente de sa 
santé cognitive. L’intervenant de la Ligne parvient à parler à la « présumée victime » alors 
qu’elle est présente à l’organisme. Mais l’appelante de l'organisme l'a prévenue que cette dame 
éprouve une grande méfiance vis-à-vis des intervenants. Lors de sa conversation avec 
l’intervenant, la dame « présumée victime » l’informe que depuis six mois, elle héberge 
temporairement son fils sans emploi et joueur compulsif. Elle dit « survivre » depuis qu’il est là 
parce que cela l’oblige à assumer des frais supplémentaires pour le loger, le nourrir, lui et ses 
animaux de compagnie (rats, serpent, tortue), et ce, sans que celui-ci l'aide. Financièrement, 
elle n’arrive plus à combler ses propres besoins. Son fils a un comportement agressif et est 
verbalement violent à son égard. La « présumée victime » reconnaît qu’elle est abusée, mais 
malgré l’épisode de violence physique, refuse de porter plainte à la police pour ne pas nuire à 
son fils : « je ne veux pas le mettre à la rue ». Elle est socialement isolée et a un réseau de 
soutien faible. Cette dame est connue de son CLSC, en ergothérapie. 
 



CHAPITRE QUATRE : ANALYSE DES APPELS AYANT NECESSITE DES REFERENCES DANS LE RESEAU DE LA SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX 
 

LIGNE TÉLÉPHONIQUE PROVINCIALE AIDE ABUS AÎNÉS : ANALYSE DE L’IMPLANTATION ET DE LA PERTINENCE CLINIQUE 
53 

Évaluation du risque  
Les maltraitances identifiées par l’intervenant sont : la violence psychologique, la violence 
physique et l’exploitation financière et matérielle. Son évaluation du risque est le niveau 4 
(risque et vulnérabilité présents, intervention en moins de deux semaines) et s’appuie sur 
plusieurs éléments de risque relevés lors de l’évaluation biopsychosociale, l’épisode de violence 
physique et le risque de récidive. 
 
 
Résumé de l’intervention 
L’intervenant de la ligne a pris le relais au niveau de l’intervention qu’avait commencée 
l’intervenante sociale de l’organisme communautaire auprès de la « présumée victime ».  À 
travers son écoute active et son soutien, l’intervenant a créé un lien de confiance pour ensuite 
donner de l’information (SRG, programme d’aide) et faire des recommandations auxquelles la 
présumée victime s’est dite très ouverte (groupe de soutien, relocalisation). Avec son 
consentement, l’intervenant a fait une référence formelle au service social du CLSC en envoyant 
la fiche d’appels comme complément d’information afin d'actualiser une demande de suivi 
psychosocial. Un suivi a alors été fait par l’intervenant pour les besoins actuels de la « présumée 
victime », lors de l’appel de l’ergothérapeute responsable du dossier. Ce dernier confirme aussi 
que le complément d’information (fiche d’appels) a été acheminé au service social en santé 
mentale pour une éventuelle prise en charge.  
 
Éléments d’analyse 

• Victime très méfiante. 
• Victime accepte que l’intervenante de l’organisme communautaire appelle la LAAA 

plutôt que son intervenant pivot à son CLSC. 
• Lien affectif mère-fils bien présent et pris en compte lors de l’intervention, malgré climat 

de violence et d’exploitation. 
• Intervenante de l’organisme communautaire recherche soutien professionnel pour une 

intervention auprès d’une présumée victime de maltraitance. 
• Une des interventions auprès de la présumée victime a été de la rassurer sur le fait que 

les pistes de solution en maltraitance sont non coercitives à l’égard du fils « abuseur » 
(ex. judiciarisation).  

 

4.2.3 Épuisement, démence et violence conjugale  
Évaluation biopsychosociale 
L’appelante, une dame septuagénaire d’origine grecque, s’occupe de son époux qui souffre de 
démence, de multiples problèmes de santé et fait des chutes fréquentes. Elle se dit épuisée, 
présente des signes dépressifs et sanglote lors de ses appels. Elle est victime du comportement 
agressif de son époux qui habite toujours la maison familiale : il frappe les murs, lance des 
objets et hurle la nuit. Il fait souvent des crises, surtout au retour de ses dialyses (3X/semaine) 
et devient délirant avec des hallucinations. Il refuse catégoriquement d’être transporté à 
l’hôpital lorsqu’il est en crise. Cependant, il a un suivi en soins infirmiers et en service social à 
l’unité d’hémodialyse de l’HRV. Il y a un historique de violence conjugale dans le couple. Le 
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couple a une fille, mais qui n’est pas impliquée. L’appelante a parlé avec un intervenant de 
l’accueil psychosocial de son CLSC qui lui a proposé deux options : une plainte à la police ou 
l’hébergement de son époux. L’appelante culpabilise beaucoup et est ambivalente quant à 
l’hébergement. Elle n’a ni aide, ni réseau social. 
Évaluation du risque  
Les maltraitances identifiées par l’intervenant lors du premier appel sont la violence 
psychologique et la violence physique. Son évaluation du risque est le niveau 2 (risque et 
vulnérabilité très élevés, intervention en moins de 48h) et s’appuie sur plusieurs éléments de 
risque relevés lors de l’évaluation biopsychosociale, ainsi que sur le comportement imprévisible, 
voire dangereux de l’époux « abuseur ».  
 
Résumé de l’intervention 
Deux intervenants ont travaillé à plusieurs reprises auprès de l’appelante, et la superviseure 
clinique a été consultée lors de la 4e intervention. Les intervenants ont offert de l’écoute et du 
soutien et travaillé l’ambivalence chez l’appelante. Ils ont suivi l’évolution de la situation et ont 
dû intervenir lors d’une crise et s’engager à faire des références formelles aux établissements 
concernés. Ils se sont assurés que la situation de maltraitance avait cessé et qu’une prise en 
charge avait été faite pour soutenir la victime. Les trois dernières interventions ont été 
effectuées suite à la prise en charge par le CLSC du cas de l’appelante et par l’hôpital de celui de 
l’époux « abuseur ». 
 
Éléments d’analyse 

• Réticence de la présumée victime à chercher de l’aide formelle et informelle; 
• Situation évoluant rapidement vers une crise (hallucinations/délirium/agressivité); 
• Aggravation de l’état général de l’époux « abuseur »; 
• Historique de violence conjugale; 
• Malgré son épuisement, présence d’une culpabilité importante chez la présumée victime 

en lien avec contexte ethnoculturel : devoir de s’occuper de son époux malade; 
• Culpabilité amplifiant l’ambivalence : intervention et accompagnement auprès de la 

présumée victime pour l’amener à prendre une décision. 
 

4.2.4 Vulnérabilité et exploitation financière organisée  
Dans cette situation, l’intervenant est entré en contact avec quatre professionnels différents et 
avec la présumée victime. Ce n’est qu’au troisième appel entrant que l’intervenant a pu parler 
directement à la présumée victime. Les démarches initiales avaient été faites par son syndic de 
faillite puis par son comptable agréé. De plus, pour cette même situation, il est à noter qu’une 
demande de consultation professionnelle à la LAAA a été demandée par le professionnel du 
service social du CLSC de la présumée victime (voir Chapitre six). 
 
Évaluation biopsychosociale 
Lors des deux premiers appels, une cueillette de données s’est faite auprès de deux 
professionnels qui souhaitaient venir en aide à leur client qu’ils considèrent comme victime 
d’une exploitation financière et matérielle de la part de deux « abuseurs » : un homme et une 
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femme. Il s’avère que la présumée victime est un homme âgé de 70 ans, sans famille, sans 
enfant, qui est maintenant contraint de vivre en allant dans des banques alimentaires. Il a une 
dette importante (plus de 400 000 $) et son revenu mensuel de 2 200 $ sert à payer une partie 
de ses obligations (hypothèque, etc.). Il est propriétaire d’une maison en région qu’il a achetée à 
la femme « abuseur » et que celle-ci refuse de quitter. La présumée victime habite Montréal 
dans un immeuble qui appartient à un membre de la famille de la femme « abuseur ».   
 
Lors du troisième appel émis par le comptable agréé, celui-ci s’interroge sur le jugement de la 
présumée victime. L’intervenant parvient alors à parler avec la présumée victime qui est 
présente au bureau du comptable agréé, et poursuit sa cueillette de données auprès d’elle. Il 
apprend entre autres qu’elle est suivie à l’hôpital, en neurologie, après les séquelles laissées par 
un AVC. La victime dit recevoir à son logement la visite d’une physiothérapeute qu’elle croit être 
de son CLSC. Elle parle de son médecin traitant qu’elle voit à son ancien CLSC et dit avoir besoin 
d’une canne, qu’elle oublie la plupart du temps. Elle reconnaît qu’elle est victime d’exploitation 
financière.   
 
Évaluation du risque 
C’est donc au troisième appel que l’intervenant a recueilli suffisamment de données auprès des 
professionnels et de la présumée victime pour pouvoir préciser les éléments d’évaluation 
clinique du risque : 
 
« Santé physique précaire (difficulté d’élocution, déplacement très lent, équilibre précaire (chutes 
connues). Exploitation financière importante (+ 400 000$ n’a plus rien). Abuseurs toujours actifs. Aurait 
un suivi en physio à l’hôpital. Se nourrit dans une banque alimentaire. Facteurs atténuants : Les 
appelants font certaines démarches pour Monsieur T (la présumée victime) qui reconnaît être abusé. »   
(Fiche d’appel, Ligne Aide Abus Aînés) 
 
La vulnérabilité est clairement démontrée et le niveau de risque est établi comme suit : « Niveau 
3, risque et vulnérabilité élevée, intervention en moins d’une semaine. » (Fiche d’appel, Ligne Aide Abus 
Aînés) 
 
Résumé de l’intervention 
Au début, l’intervention est faite auprès de deux professionnels qui offrent écoute et soutien. 
Puis de l’information et des pistes de solution en lien avec la situation de maltraitance vécue par 
leur client sont communiquées aux appelants. Un rendez-vous téléphonique avec la présumée 
victime est convenu. L’intervenant obtient le consentement de la présumée victime pour faire 
une référence formelle au service social de son CLSC. Le même jour, l’intervenant fait un appel 
sortant pour entériner que la victime a un dossier actif à son CLSC avant de transmettre une 
DSIE (demande de services interétablissement). Le CLSC l’informe que la présumée victime a un 
travailleur social à son dossier, mais qu’aucune intervention n’a été faite jusqu’à ce jour. 
L’intervenant communique donc avec le travailleur social assigné au dossier (2e appel sortant) et 
lui transmet verbalement des données pour faciliter sa prise en charge. Le travailleur social lui 
confirme que la victime sera contactée le même jour. 
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Une quatrième intervention subséquente est faite où l’intervenant retourne l’appel du médecin 
traitant de la présumée victime qui lui a laissé un message téléphonique. L’intervenant lui 
communique le nom et le numéro de téléphone du travailleur social assigné au dossier de son 
patient. Jusqu’à présent, l’intervenant a collaboré avec quatre professionnels afin d’apporter 
l’aide et le soutien nécessaires pour faire cesser la maltraitance envers cet aîné vulnérable. Deux 
autres interventions subséquentes ont été faites pour offrir du soutien au comptable agréé puis 
à la présumée victime. Un dernier appel de la présumée victime a été reçu cinq mois plus tard. Il 
a nommé l’intervenant de la LAAA qui a été impliqué dans la situation et a demandé à lui parler. 
L’intervenant a donc fait une intervention ponctuelle notamment l’écoute, le soutien et le 
recadrage. De nouvelles données ont été recueillies, attestant que la présumée victime a été 
hébergée dans le mois suivant l’intervention de la Ligne, qu’elle a une curatrice déléguée et 
qu’elle est suivie par la travailleuse sociale du centre d’hébergement. L’intervenant établit donc 
le niveau de risque à 6, ce qui indique que la vulnérabilité ou le risque est compensé par des 
facteurs de protection. 
 
Éléments d’analyse 

• Précarité financière et endettement au détriment du bien-être de la présumée victime; 
• Vulnérabilité physique et cognitive; 
• Isolement social; 
• Difficulté pour la présumée victime à se faire comprendre et à faire ses démarches; 
• Suivis professionnels « en silo » avec peu de coordination et de communication 

interprofessionnelle, et lenteur quant à la prise de contact pour l’élaboration d’un plan 
d’intervention par le CLSC. 

 
 
Bien qu’il s’agisse d’un échantillon restreint parmi toutes les fiches d’appel qui ont requis une 
référence formelle auprès du réseau CSSS et/ou plusieurs interventions subséquentes de la part 
des intervenants de la LAAA, cette analyse a permis de dégager des éléments révélateurs pour 
alimenter notre discussion quant à la pertinence clinique et sociale des interventions 
professionnelles effectuées. Le lecteur trouvera cette discussion, de même que nos 
recommandations à la fin du rapport.
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Chapitre Cinq 

Analyse des appels provenant de présumées victimes âgées de 90 ans et 
plus 
Sylvie Bouchard, Michèle Charpentier et Marick Bertrand  

 
 
Dans notre société occidentale, les personnes âgées de 90 ans et plus, voire celles de 80 ans et 
plus, sont souvent définies et perçues comme étant « faibles, fragiles, dépendantes, aux 
capacités altérées, inutiles à la société […] Ces manifestations âgistes ont aussi pour 
conséquence de présenter les aînés comme un groupe de personnes plus facilement 
manipulables et exploitables » (Israël & Billette, 2010). Or, entre le 1er octobre 2010 et le 31 mai 
2011, les intervenants de la LAAA sont intervenus auprès de cent quatre-vingt-cinq (185) 
personnes âgées de 80 ans et plus, dont vingt-quatre (24) personnes de 90 ans et plus, qui ont 
elles-mêmes appelé à la Ligne pour rapporter une situation de maltraitance dont elles étaient 
victimes. Il nous a donc semblé particulièrement intéressant et pertinent de nous pencher sur 
ces appelants et acteurs très âgés. 
Si l’âge chronologique ne constitue qu’une des nombreuses caractéristiques identitaires d’une 
personne, force est de reconnaître que le très grand âge est considéré comme un facteur de 
risque et que ces citoyens sont souvent ciblés comme groupe prioritaire et difficile à rejoindre. 
Nous nous sommes donc intéressés aux caractéristiques individuelles et sociales des appelants 
« présumées victimes » de cette tranche d’âge avancé, aux types de maltraitances dont ils se 
disent victimes, à ceux qui les exercent, aux démarches antérieurement effectuées et aux 
modèles d’intervention mis en œuvre par les intervenants auprès de ces appelants. 
 
Ce chapitre propose une analyse des vingt-quatre (24) fiches d’appel reçus à la LAAA entre le 
1er octobre 2010 et le 31 mai 2011 et émanant de « présumées victimes » âgées d'au moins 90 
ans. Il s’en suit une présentation de deux vignettes illustrant deux situations de maltraitance, 
ainsi que les interventions effectuées par les intervenants de la LAAA à cet effet. 
 

5.1. PORTRAIT DES APPELS  

Dans un premier temps, nous présentons les caractéristiques individuelles et sociales des 
appelants et les démarches antérieurement effectuées par eux-mêmes pour mettre fin à la 
situation de maltraitance identifiée, et dans un deuxième, les interventions proposées par les 
intervenants de la Ligne.  
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5.1.1 Caractéristiques individuelles et sociales des présumées victimes de 90 ans et 
plus 

L’analyse des caractéristiques individuelles des appelants contenues dans les vingt-quatre (24) 
fiches d’appel retenues a permis de constater que la majorité des personnes qui appellent sont 
des femmes (21 contre 3 appelants de sexe masculin). La plupart habitent une résidence privée 
pour personnes âgées : neuf (9) résident dans un domicile (logement ou maison) et quinze (15) 
dans une résidence privée pour personnes âgées. Huit (8) appelants nous ont dit avoir une perte 
d’autonomie physique liée à la mobilité qui les oblige à avoir recours soit à un auxiliaire de 
marche (canne, marchette, déambulateur), soit à un fauteuil roulant ou à un triporteur. Deux 
(2) ont affirmé avoir des problèmes de vision qui diminuent leurs capacités à lire et à écrire. Un 
appelant (1) présentait une perte auditive importante combinée à un trouble d’élocution et 
deux (2) autres présentaient des difficultés d’élocution seulement, ce qui rendait l’évaluation de 
la situation plus ardue pour l’intervenant. Six appelants (6) présentaient des pertes 
cognitives ou un discours décousu (soit 25 %). L’intervenant mentionne deux (2) fiches dans 
lesquelles il décèle de la confusion dans le discours de l’appelant, dans deux (2) autres il évoque 
un discours « éparpillé » et une « difficulté à organiser ses idées » et enfin dans les deux (2) 
dernières il est question de perte cognitive modérée et d’un cas de démence. 
 
On constate aussi que pour le tiers des appelants, les situations de maltraitance ont un impact 
psychologique très important : quatre (4) l’expriment ainsi : « se sent dépassée », « énervée 
depuis l’incident il y a deux jours », « beaucoup de culpabilité », «être nerveuse» ; deux (2) nous 
disent avoir « peur » de l’abuseur ; deux (2) autres expriment être tellement craintifs qu’un des 
deux ne veut pas en parler avec sa travailleuse sociale, tandis que l’autre devient au fil du temps 
de plus en plus angoissé au point d’avoir peur des autres résidents de la résidence. Il est 
important de noter que le nombre d’appelants ayant une perte d’autonomie fonctionnelle 
pourrait être plus élevé, puisque cet élément d’évaluation n’est pas toujours exprimé par 
l’appelant, ni demandé par l’intervenant de la Ligne.  
 
Lors de l’analyse des caractéristiques sociales liées à l’environnement des appelants, nous avons 
constaté un manque de données dans les fiches d’appel, notamment en ce qui concerne 
l’évaluation de leurs réseaux familial et social. Il ressort que dans dix-sept (17) des fiches d’appel 
analysées, les appelants avaient de la famille, un ou plusieurs enfants, des nièces/neveux, et 
même dans un des cas, une petite-fille. Toutefois, et tel que montré plus loin, les présumés 
abuseurs peuvent être un ou des enfants et/ou des membres de la famille, ce qui les distingue 
d’un réseau positif pour les présumées victimes. Dans sept (7) fiches d’appel, nous ne détenons 
aucune donnée sur le réseau de l’appelant. On ne peut alors pas vérifier si ces sept appelants 
sont socialement isolés. Il est tout de même intéressant de constater que plus de la moitié des 
vingt-quatre (24) appelants, soit treize (13) d’entre eux, sont connus de leur CLSC.  
 

5.1.2 Démarches antérieures 
L’analyse nous montre que dans la moitié des cas, soit douze (12) fiches d’appel, rejoindre la 
Ligne n’est pas la première démarche qui a été entreprise par les appelants âgés d'au moins 90 
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ans pour faire cesser leur situation de maltraitance. Ainsi, à partir des recours antérieurs 
consignés par les intervenants dans les fiches d’appel, on constate qu’il y en a eu onze (11) 
adressés aux organismes communautaires de défense des droits (AQDR, FADOQ), aux autorités 
et organismes qui ont pour mandat d’appliquer des lois et/ou des règlements (agent de 
sécurité, police, CDPDJ, Régie du logement), et aux professionnels/conseillers juridiques 
(notaire, avocat, etc.) d’une institution financière, d’une entreprise et d’un lieu de culte. 
Certains des appelants habitant une résidence privée ont opté pour des démarches auprès du 
personnel et/ou auprès de la direction de ladite résidence lorsque la situation présumée de 
maltraitance s’y produisait. Deux (2) appelants ont confronté l’« abuseur » et trois (3) ont 
cherché un soutien auprès du CLSC ou de leurs amis. Il est à noter que parmi les douze (12) 
appelants qui ont fait des démarches antérieures, huit (8) d’entre eux en ont entrepris plusieurs 
avant de nous appeler. Finalement, il faut souligner que ces démarches antérieures effectuées 
par les appelants s’avèrent appropriées, et démontrent une ferme volonté de faire valoir leurs 
droits et de stopper une situation abusive dont ils sont victimes. À cet égard, on peut envisager 
que c’est avec la même visée qu’ils ont eu recours à la Ligne Aide Abus Aînés. Pour les douze 
(12) appelants qui nous ont contactés en premier, l’accès à la Ligne sans avoir à se déplacer et 
sa spécificité en matière de maltraitance auprès des aînés, les ont convaincus de s’exprimer en 
toute confidentialité et de faire évaluer leur situation. Ainsi, les appelants ont pu bénéficier 
d’interventions ponctuelles et de recommandations bien ciblées ou d’un accompagnement vers 
des pistes de solution appropriées quant à leurs situations de maltraitance. 
 

5.1.3 Les personnes qui maltraitent 
L’analyse des vingt-quatre (24) fiches d’appel montre que tous les présumés « abuseurs » font 
partie de l’entourage immédiat de l’appelant. Dix (10) sont des membres de la famille de 
l’appelant (4 enfants et 6 neveux/nièces ou belle-fille) et quatorze (14) n’ont pas de lien de 
parenté, mais sont des familiers (11 fournisseurs de services, 3 voisins et 1 inconnu). Dans ce 
dernier cas, l’intervenant souligne qu’il n’a pas pu clarifier l’identité de la personne qui maltraite 
parce que l’appelant parlait avec une voix très basse et présentait un trouble d’élocution 
important. 
 
Parmi les onze (11) fournisseurs présumés « abuseurs », quatre (4) sont des 
directeurs/gestionnaires d’une résidence privée, trois (3) des employés dans une résidence 
privée (une secrétaire, une femme de ménage et une préposée aux bénéficiaires), deux (2) des 
propriétaires d’un dépanneur ou d’une épicerie au rez-de-chaussée ou accessible à partir d’une 
résidence privée, un (1) est auxiliaire familial et social en CLSC. Le dernier abus est commis par 
un (1) CHSLD (abus systémique). Il appert que pour les victimes de maltraitance dans la tranche 
d’âge de 90 ans et plus, ce sont autant les fournisseurs de services desquels ils dépendent, que 
les proches de la victime, qui sont identifiés comme les « abuseurs ». Dans les situations où des 
enfants sont ciblés comme maltraitants, on retrouve deux (2) fils qui habitent sous le même toit 
que la présumée victime et un autre qui aurait un problème de santé mentale combiné à une 
toxicomanie. C’est d’ailleurs dans cette situation que le niveau de risque évalué est le plus élevé 
des vingt-quatre (24) fiches d’appel sélectionnées. Nous avons noté également que parmi les 
membres de la famille qui maltraitent, cinq (5) exercent des fonctions de représentation : deux 
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(2) sont nommés mandataires (mandats non homologués), un est mandataire légal, un est 
exécuteur testamentaire (où il y a retenue injustifiée de l’héritage de l’appelant), et le dernier 
s’occupe de la gestion des finances (sans procuration). On constate donc que la moitié de 
l’entourage ayant un lien familial avec la présumée victime tire profit d’un statut particulier.  
 

5.1.4 Maltraitances identifiées 
Les types de maltraitance les plus identifiés sont : 

1) la violence psychologique, présente dans 50 % des cas (12/24 fiches) comparativement à 
27,5 % pour l’ensemble des appels au 31 mars 2011 ;  
2) l’exploitation financière/matérielle dans dix (10) fiches ; 
3) la violation des droits dans cinq (5) fiches ;  
4) la négligence physique dans quatre (4) fiches ; 
5) et la violence physique identifiée dans une (1) fiche d’appels, ce qui est inférieur aux 
statistiques générales pour la totalité des appels concernant un abus. 

 
Plus de la moitié des situations analysées ont été évaluées par l’intervenant comme ayant un 
niveau de risque 7 (vulnérabilité et/ou risque impossible à évaluer précisément). Quatre (4) ont 
été évaluées comme étant de niveau 6 (vulnérabilité ou risque compensé par des facteurs de 
protection), quatre (4) autres correspondent à un niveau 5 (vulnérabilité et/ou besoins 
présents, intervention en moins d’un mois). Une situation a été identifiée comme appartenant 
au niveau 2 (risque et vulnérabilité très élevée, intervention en moins de 48h) parce qu’elle 
présentait un risque important pour l’intégrité physique et/ou psychologique de l’appelant 
« présumée victime ». Nous avons été surpris par le nombre élevé de situations de maltraitance 
de niveau 7. Nous n’avons pas pu établir une corrélation entre le niveau de risque 7 et 
l’intervention effectuée, sauf pour six (6) fiches d’appel où les intervenants n’ont pas pu faire 
une évaluation précise à partir des données transmises par l’appelant. Toutefois, nous pouvons 
avancer que l’absence d’une définition des niveaux de risque dans les premiers mois 
d’opération de la Ligne a pu contribuer à cette imprécision. Il est important de souligner qu’une 
définition des niveaux de risque a été développée en avril/mai 2011 afin de guider les 
intervenants dans leur évaluation du niveau de risque des situations de maltraitance. Une 
analyse des fiches d’appel créées ultérieurement à mai 2011 serait nécessaire pour en évaluer 
l’impact sur la qualité de l’évaluation du niveau de risque et de l’intervention qui en découle. 
 

5.1.5 Dynamique d’intervention 
L’analyse des interventions effectuées nous montre que les vingt-quatre appels logés par des 
personnes âgées de 90 ans et plus ont requis plusieurs interventions et donné lieu à de 
nombreuses références. Onze (11) appelants ont été recommandés à leur CLSC et six (6) à un 
commissaire aux plaintes (deux à un commissaire local et quatre à un commissaire régional). 
Cinq appelants ont bénéficié principalement d’interventions directes ponctuelles (soutien, 
écoute, renforcement, recadrage, déculpabilisation). Quatre appelants ont été orientés vers la 
CDPDJ, le Curateur public ou un avocat. Un plan de sécurité a été discuté avec deux appelants et 
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enfin, trois autres ont requis un accompagnement par l’intervenant qui a contacté le CLSC en 
leur nom. 
 

5.2. VIGNETTES CLINIQUES 

Dans cette section, nous arborons sous forme de capsules cliniques les résultats de l’analyse 
verticale de deux fiches d’appel. Y seront présentés : une évaluation biopsychosociale de la 
présumée victime et de la personne qui maltraite, le type de maltraitance ainsi que l’évaluation 
du risque et un résumé de l’intervention effectuée. Ces analyses approfondies illustrent bien 
l’approche respectueuse de l’autodétermination et des droits de l’appelant sous-jacents à 
l’intervention mise en œuvre par les intervenants de la Ligne. 
 

5.2.1 Mère inquiète, violence contre son fils aîné  
Évaluation biopsychosociale 
L’appelante est une femme âgée de plus de 90 ans qui habite au cœur de la Montérégie. Elle vit 
en logement avec son fils âgé de 77 ans et reçoit des soins à domicile du CLSC. Son fils est un 
prêtre en bonne santé. Elle appelle pour rapporter une situation de maltraitance à l’endroit de 
son fils. L'appelante dit que la voisine affirme que son fils la vole, mais elle soutient que ce n’est 
pas vrai. Selon elle, la voisine a des problèmes de santé mentale. L’appelante se dit aussi très 
affectée par cette situation qu’elle prend personnellement. Elle croit que la voisine « en veut à 
son fils » à qui cette dernière a donné un coup de poing.  
 
Démarche antérieure 
La police est intervenue et un agent a dit à l’appelante qu’il signalerait le cas de sa voisine au 
CLSC. 
 
Évaluation du risque 
La maltraitance identifiée par l’intervenant est la violence psychologique et un épisode de 
violence physique à l’endroit du fils. Son évaluation du risque est le niveau 6 (vulnérabilité ou 
risque compensé par facteurs de protection) et s’appuie sur le fait que l’appelante est connue 
de son CLSC, que la maltraitance n’est pas dirigée vers elle et que la résolution du problème de 
son fils a été facilitée par la démarche antérieure. Le risque à considérer est la proximité du 
présumé abuseur. 
 
Résumé de l’intervention 
L’intervention a consisté à offrir de l’écoute et du soutien à l’appelante. L’intervenant lui a 
proposé des stratégies pour faire face à une situation très anxiogène pour elle. Afin de renforcer 
la démarche de la police, l’intervenant lui a proposé de parler de la situation avec son 
propriétaire qui pourrait aussi faire une démarche auprès du CLSC par rapport à la voisine 
« abuseur ».  
 
Éléments d’analyse 
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• C’est la mère âgée de plus de 90 ans qui nous contacte et non le fils, qui est lui aussi un 
aîné âgé de 77 ans; 

• Le fils est victime de l’abus, mais puisqu’il vit avec sa mère et que l’abuseur est à 
proximité, la mère nous contacte comme étant également une victime; 

• Bien que bouleversée par la situation et malgré qu’elle soit dépendante des soins qui 
sont compensés par son CLSC, l’appelante démontre une volonté d’agir sur sa situation, 
d'accomplir son rôle de mère et de protéger son fils, malgré le passage du temps.  

 

5.2.2 Résidence privée, intimidation et absence de soutien 
Évaluation biopsychosociale 
L’appelante est âgée de 92 ans. Elle habite une résidence privée en Abitibi-Témiscamingue 
depuis cinq mois et y a quelques amis. Elle a également des enfants, mais ils demeurent tous 
loin. Elle dit être bien, a une belle chambre et mange bien. L’appelante se décrit comme une 
personne calme, « à ses affaires et qui ne cherche jamais la chicane ». L’intervenant de la ligne 
Aide Abus Aînés évalue que l’appelante « est cohérente (s’exprime très bien), et compétente 
(absence de signes de pertes cognitives) ». L’appelante rapporte qu’elle est victime 
d’intimidation depuis quatre mois, que cela l’affecte beaucoup et lui fait peur, et qu’elle est très 
craintive ces derniers temps. Elle décrit les manifestations que l’intervenant a consignées dans 
la fiche d’appel comme suit : « certains résidents lui traitent de noms, lui sacrent après, lui 
crient des bêtises. Par exemple, un résident lui répète souvent qu’elle se fait branler les fesses 
et une résidente lui dit souvent qu’elle va la battre ». L’appelante n’a rien dit à ses enfants; elle 
ne veut pas les inquiéter. Ses amis à la résidence lui disent de laisser les choses se calmer. 
 
Démarche antérieure  
L’appelante dit qu’elle a discuté avec la directrice de la résidence qui l’aurait traitée de 
menteuse et n’aurait rien fait pour l’aider.  
 
Évaluation du risque 
Les maltraitances identifiées par l’intervenant sont la violence psychologique et l’abus 
systémique. Son évaluation du risque de niveau 5 (vulnérabilité et/ou besoins présents; 
intervention en moins d’un mois) s’appuie sur le fait que l’appelante vit cette situation depuis 
quatre mois, que la personne en autorité ne la soutient pas et qu’il faut une intervention rapide 
pour stabiliser la situation afin de prévenir toutes les conséquences reliées à la situation de 
maltraitance, notamment la honte, l’humiliation, la tristesse, la colère, la peur, la détresse 
psychologique, la dépression, etc. 
 
Résumé de l’intervention 
L’intervention a consisté en de l’écoute, du soutien et de l’information sur la maltraitance. Étant 
donné que l’appelante ne sait pas s’il y a un conseil d’administration ou un comité des résidents 
à la résidence, l’intervenant lui a recommandé de contacter le CAAP pour obtenir du soutien 
dans le processus de plainte qu’elle pourra déposer auprès du Commissaire régional aux 
plaintes. L’intervenant lui a transmis les numéros pour le CAAP et pour le Commissaire régional 
et l’a invitée à rappeler au besoin la Ligne pour plus d’assistance. 
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Éléments d’analyse 
• La victime vit de plus en plus dans la peur, ce qui risque d’affecter sa santé mentale et 

physique; 
• La maltraitance perdure depuis quatre mois; 
• La victime n’obtient aucun soutien de la personne en autorité dans son milieu de vie, elle 

est plutôt dénigrée par cette personne; 
• La victime ne souhaite pas alarmer ses enfants qui vivent loin de sa région; 
• L’intervention auprès de la victime a été de renforcer son pouvoir d’agir sur la situation 

et de valoriser sa volonté de faire respecter ses droits.  
 
Les perceptions « âgistes » et les préjugés qui sont véhiculés à l’égard de nos aînés participent 
trop souvent à amplifier leur vulnérabilité et du coup, à faire ombrage à leurs capacités. 
Pourtant, le nombre élevé d’appels provenant de « présumées victimes » âgées de plus de 80 
ans nous paraît être un indicateur de leur volonté de faire cesser l’abus, de faire respecter leurs 
droits et de recouvrer leur dignité. Ainsi, la Ligne Aide Abus Aînés, à travers son accessibilité et 
sa spécificité d’être spécialisée en maltraitance, permet à ces « victimes » de reprendre du 
pouvoir sur leur situation selon leur rythme. L’analyse des appels concernant une situation de 
maltraitance provenant d’appelants âgés de 90 ans et plus met en évidence la pertinence 
clinique et sociale des interventions de la Ligne. Ceci est dû à l’expertise clinique qu’elle détient 
et à son modèle d’intervention fondé sur l’empowerment. Nous y reviendrons à la fin du rapport 
lors de nos recommandations. 
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Chapitre Six 

Portrait des services offerts aux intervenants :  
formation et consultation 
Maryse Soulières, Agnès Florette Noubicier et Lyse Montminy 

 
 
Compte tenu de la complexité de la problématique de la maltraitance envers les aînés et des 
besoins d’accompagnement et de suivi à long terme qui caractérisent l’intervention dans ce 
domaine, la pertinence clinique de la LAAA est grandement influencée par sa capacité à 
mobiliser d’autres institutions, ressources ou intervenants qui seront à même de poursuivre les 
interventions amorcées par la ligne auprès des appelants. Par leur responsabilité 
populationnelle, les CSSS sont des partenaires privilégiés. Leurs intervenants psychosociaux sont 
souvent appelés à devenir les « pivots » de l’intervention en maltraitance. En ce sens, il était 
important que ces intervenants « terrain » puissent bénéficier de l’expertise développée à la 
LAAA afin de soutenir leur intervention auprès des aînés vivant une situation de maltraitance. 
C’est dans cet esprit que la LAAA, en parallèle des services offerts à la population, a tenu à 
développer des services spécialisés pour les intervenants psychosociaux œuvrant auprès de 
gens vivant des situations de maltraitance.  
 
Le présent chapitre dresse un portrait de ces services reçus par les intervenants, notamment le 
programme de formation offert aux CSSS de la province, ainsi que le service téléphonique de 
consultation professionnelle. Les données émanent de l’analyse des évaluations de la 
satisfaction qui ont été effectuées par les participants aux formations. Des formulaires 
d’évaluation ont été distribués dans tous les groupes réalisés. Pour les consultations 
professionnelles, tous les intervenants y ayant recouru entre le 1er octobre 2010 et le 30 
septembre 2011 ont été contactés par l’agente administrative de la ligne un mois après la 
consultation, afin de connaître leur degré de satisfaction.  
 

6.1. PROGRAMME DE FORMATION 

L’équipe spécialisée du service de pointe « Abus envers les aînés » du CSSS Cavendish offrait 
depuis de nombreuses années diverses formations s’adressant aux intervenants psychosociaux, 
aux organismes communautaires ou encore aux bénévoles. C’est donc en collaboration étroite 
avec la coordonnatrice de ce service de pointe et en se basant sur les formations existantes que 
l’équipe de la LAAA a développé son programme de formation, bonifié par la revue de 
littérature scientifique effectuée au cours de l’été 2010. Après une brève description de l’offre 
faite aux CSSS de la province, un portrait statistique des formations qui ont été données est 
présenté. Puis, l’analyse du taux de satisfaction exprimé par les participants dans le cadre de 
l’évaluation formelle de chaque formation est exposée. 
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6.1.1 Offre de formation 
Ayant obtenu le mandat de soutenir l’intervention de première ligne en offrant de la formation 
aux intervenants psychosociaux des CSSS de la province, la LAAA se devait de proposer un 
programme de formation souple pouvant répondre aux besoins variables des différents 
établissements. En effet, plusieurs régions se disaient intéressées par des formations de base 
permettant à leurs intervenants de se familiariser avec cette problématique. Cependant, 
certaines ayant déjà développé des ressources et une structure enviable de soutien clinique en 
maltraitance préféraient des formations plus courtes visant la mise à jour des connaissances de 
leurs intervenants. C'est dans le souci de prendre en compte ces réalités diverses et d’assurer la 
pérennité de la formation qu'un programme comportant 3 volets a vu le jour : la formation 
« Dépistage et Intervention », la formation condensée « Intervention » et enfin, la formation 
d’agents multiplicateurs « Former les Formateurs »9.  
 
 Dépistage et Intervention (DI): 2 jours 

Ce premier volet de la formation couvre un ensemble de notions importantes pour 
intervenir en contexte de maltraitance envers les aînés : statistiques, approches théoriques, 
définitions, dépistage (incluant la présentation de certains outils de dépistage), principes et 
approche d’intervention, options d’intervention concertée (présentant les principaux 
secteurs d’intervention touchés par la maltraitance) et ressources spécifiques (Curateur 
public, Commission des droits de la personne et de la jeunesse, LAAA). Cette formation a 
pour but de permettre aux participants de mieux cerner leurs responsabilités 
professionnelles et leurs limites en intervention en contexte de maltraitance. Elle s’étale sur 
deux jours et facilite les échanges et l’appropriation du contenu par le biais de nombreux 
exercices cliniques. Elle concerne plus particulièrement les intervenants qui sont peu 
familiers avec la problématique. 
 

 Intervention (I): 1 jour 
Cette formule s’adresse aux intervenants déjà familiers avec l’intervention en situation de 
maltraitance qui veulent mettre à jour leurs connaissances. Il s’agit d’une version condensée 
de la formation DI qui met l’accent sur les outils de dépistage et sur l’intervention. 
 

 Former les formateurs (FF) : 4 jours10 
Ce troisième volet a pour objectif comme son nom l’indique de former des agents 
multiplicateurs provenant de CSSS qui deviendront formateurs auprès de leurs collègues. Le 
contenu des deux premiers jours de la formation est le même que celui de la formation DI. Les 

                                                 
9 Soulignons que la proposition initiale faite aux CSSS de la province comprenait une quatrième formule, 
la « Consolidation des acquis ». Étant donné la forte demande pour les différents types de formation, 
cette dernière formule n’a pas pu être offerte au cours de la première année. 
10 La proposition initiale prévoyait 3 jours pour cette formation. Cependant, après la réalisation de 
quelques groupes et suite aux commentaires des participants, la durée de la formation est passée à 4 
jours. Cela s’explique notamment par le fait que la majorité des participants n’avaient pas d’expérience 
préalable comme formateurs et qu’il fallait donc leur accorder le temps nécessaire pour intégrer et 
expérimenter les principes de base de l’animation et de la formation des pairs. 
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ailleurs d’une offre de « coaching
demande des participants, les formatrices de la LAAA 
préparation et l’animation de leur première expérience 
 
Un tableau présentant les trois volets du programme de
chaque CSSS de la province, par l’intermédiaire des Agences régionales de la santé et des 
services sociaux. Chaque CSSS a ainsi été invité, au cours de 
besoins de formation et à transmettre à l’équipe de la LAAA le type de formation souhaité, le 
nombre de participants prévu ainsi que le moment de l’année à privilégier pour 
formation. Le calendrier des formations a été planifié en fonction d’une réponse optimale aux 
demandes reçues. 
 

6.1.2 Portrait statistique des intervenants formés
Suite à cette démarche auprès des CSSS, les demandes de formation ont été très nombreuses
Elles provenaient pour la grande majorité des régions administratives québécoises. Le portrait 
statistique qui suit concerne les formations offertes 
septembre 2011. Au cours de ces 6 mois (il n’y avait pas de formation en juillet et août), 
intervenants au total ont été formés à travers la province. Le graphique suivant présente la 
répartition des participants selon le type de formation. 
 
Graphique 9 
Répartition des participants selon le type de formation offerte, de février à 
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qu’avant la fin du mois de mars 2012, plus de cent vingt formateurs puissent diffuser la 
formation à leurs collègues à travers le Québec. 
Le graphique suivant présente le nombre d’intervenants formés, en fonction du type de 
formation ainsi que de la région administrative.  
 
Graphique 10 
Répartition des participants selon le type de formation et la région administrative 
 

 
Comme permet de le constater le graphique 10, les régions de Lanaudière, de l’Estrie et de 
Québec arrivent en tête de celles ayant le nombre de participants le plus élevé au cours des 
premiers mois de déploiement du programme de formation. Ce portrait a rapidement évolué 
avec la réalisation de nombreuses séances de formation au cours de l’automne 2011 et de 
l’hiver 2012. Il est prévu qu’en mars 2012, 13 (treize) des 16 (seize) régions administratives 
québécoises aient bénéficié d’au moins un type de formation. 11Tout type de formations 
confondues, on estime qu’au 31 mars 2012, plus de 600 (six cents) intervenants auront été 
formés par la LAAA. 
 

6.1.3 Évaluation de la satisfaction des participants 
Les participants à chacune des séances de formation ont été invités à remplir un formulaire 
d’évaluation (annexe 6) dans lequel ils étaient amenés à se prononcer sur les éléments 
suivants : 

1) la compétence des formateurs ;  
2) leur sentiment d’être mieux habilités à dépister la maltraitance dans leur contexte 

professionnel ; 

                                                 
11 Les trois régions n’ayant pas planifié de formations avant mars 2012, soit le Bas St-Laurent, le 
Saguenay et la Gaspésie, évaluent la possibilité de planifier des formations au cours de l’année 2012-
2013. 
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3) leur sentiment d’être mieux préparés à intervenir de façon efficace dans des situations 
de maltraitance en misant sur les approches et ressources appropriées. 

 
La compilation et l’analyse des formulaires d’évaluation recueillis auprès des participants 
confirment que ces formations sont particulièrement appréciées des intervenants. Le tableau 
suivant présente le taux de satisfaction des participants (c’est-à-dire le pourcentage des 
questions auxquelles le participant a inscrit « satisfait » ou « très satisfait »). 
 
Tableau 5 
Taux de satisfaction pour l’ensemble des questions du formulaire d’évaluation, selon le type de 
formation 
 

DI I FF 
Taux de satisfaction global 92,77% 100% 96,77% 

 
Ces taux de satisfaction particulièrement élevés laissent penser que les formations répondent à 
un important besoin chez les intervenants. Les remarques écrites de certains participants 
témoignent de ce taux élevé de satisfaction notamment en ce qui a trait au contenu théorique 
et clinique : « Le formateur a une très bonne connaissance de la matière», « Très bonne 
formation, discours clair et organisé. J'aurais aimé avoir encore plus de temps pour discuter du 
contexte institutionnel lors des interventions. Excellent travail, j'ai eu beaucoup de plaisir » etc. 
D’autres commentaires concernent l’équipe des formateurs appréciés pour leur expertise 
complémentaire quant aux connaissances théoriques et aux exemples cliniques tirés de leur 
pratique respective. Aussi plusieurs participants ont fait des remarques positives à ce sujet : « 
Formatrice très dynamique. Interventions du co-formateur très pertinentes » ; « Très bonne 
connaissance de la problématique de la part des formateurs…La co-animation est stimulante et 
plus dynamique »12. 
 De plus, étant donné les dilemmes importants (Beaulieu et Leclerc, 2006) que pose la 
problématique de la maltraitance au plan personnel et professionnel, les évaluations des 
participants portent à croire que la formation vient les conforter dans leur rôle, et procure des 
outils indispensables pour aborder ces situations complexes.  
 
L’évaluation de la formation par les participants leur a par ailleurs permis de formuler des 
recommandations ou suggestions d’amélioration. Ils ont notamment souligné que l’horaire de 
certaines journées était chargé et qu’il faudrait prévoir davantage de temps pour les discussions 
de cas. Ce sont ces commentaires, de même que les échanges informels avec les participants, 
qui ont amené l’équipe de la LAAA à augmenter la durée de la formation de formateurs, la 
faisant passer de 3 à 4 jours.  
Les évaluations indiquent donc que la grande majorité des participants ont quitté les formations 
avec le sentiment d’être mieux outillés pour dépister la maltraitance et intervenir le cas 
échéant. On peut par contre se demander si ce sentiment se transposera effectivement dans 

                                                 
12 Dixit un des participants 
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des pratiques plus adéquates auprès des personnes âgées vivant de la maltraitance. Qu’auront 
retenu les participants de ces formations après quelques mois et que seront-ils en mesure 
d’appliquer dans leur pratique quotidienne ? Il serait intéressant d’étudier la possibilité 
d’évaluer ces différents aspects auprès des participants ayant été formés comme formateurs, et 
avec qui la LAAA maintiendra un contact par le biais de la section réservée aux formateurs sur 
son site web, et ce par le biais de la formation de consolidation des acquis.  

6.2. SERVICE DE CONSULTATION PROFESSIONNELLE 

Depuis déjà plusieurs années, l’équipe spécialisée du service de pointe « Abus envers les aînés» 
du CSSS Cavendish offrait de la consultation professionnelle aux intervenants de la province 
appelés à intervenir dans des situations de maltraitance13. Il était important de maintenir ce 
service de soutien clinique qui a donc été intégré à la LAAA dès l’implantation de celle-ci. Cela a 
impliqué la mise en place d’une structure permettant un encadrement adéquat de ce service à 
la LAAA. Dans un premier temps nous décrirons l’offre de service de consultation 
professionnelle à la LAAA. Nous poursuivrons avec un portrait des consultations réalisées et 
nous terminerons en présentant les principaux éléments d’analyse de l’évaluation de la 
satisfaction des intervenants qui ont utilisé le service de consultation professionnelle. 
 

6.2.1 Offre de service 
Une consultation professionnelle consiste en un appel en provenance d’un intervenant 
(généralement un intervenant psychosocial, mais pas exclusivement) du réseau de la santé et 
des services sociaux ou du milieu communautaire, qui contacte la LAAA afin de discuter d’un 
dossier particulier dans lequel il est impliqué. Selon la situation et les besoins exprimés par 
l’intervenant, le service de consultation peut porter sur les aspects suivants: 

o une discussion et une compréhension commune de la situation de maltraitance ; 
o l’identification des éléments à évaluer par l’intervenant ; 
o l’identification de pistes d’interventions possibles ; 
o l’identification de ressources pertinentes ; 
o une discussion sur les priorités respectives des interventions à venir ; 
o une discussion des aspects cliniques et éthiques auxquels l’intervenant doit faire 

face. 
 
La réalisation de telles consultations professionnelles présente des défis à plusieurs niveaux. 
D’abord, la position du consultant est particulière en ce sens qu’il détient une certaine expertise 
du sujet traité et peut donc formuler des recommandations, tout en se rappelant qu’il n’est pas 
le supérieur de l’intervenant et ne doit en aucun cas s’y substituer. Cela implique que les 
professionnels de la ligne doivent constamment se rappeler qu’ils peuvent se permettre de 
suggérer des pistes d’intervention, et en même temps référer l’intervenant à son équipe et à ses 
supérieurs pour prendre la décision finale quant à l’orientation de son intervention. La longue 

                                                 
13 Ce service était offert par l’intermédiaire du Centre québécois de consultation sur l’abus envers les 
aînés. Pour plus d’information, consulter le site internet du CSSS Cavendish : www.cssscavendish.qc.ca  
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expérience du CSSS Cavendish à titre de consultant a sans aucun doute été d’un grand secours 
pour implanter à la LAAA une démarche de consultation respectueuse des différents milieux 
d’intervention, de leurs approches et de leur fonctionnement respectifs 
 
D’autre part, une préoccupation tout aussi cruciale dans le développement du service de 
consultation professionnelle concerne l’empowerment de l’intervenant qui fait appel à la LAAA. 
Rappelons que les situations de maltraitance envers les aînés sont souvent extrêmement 
confrontantes pour les intervenants, aussi bien au plan professionnel que personnel. Comme 
évoqué précédemment, les dilemmes éthiques et cliniques soulevés peuvent rapidement miner 
la confiance de l’intervenant et l’amener à se remettre en question. Dans ce contexte, l’un des 
objectifs de la consultation est d’offrir un soutien optimal à l’intervenant de telle sorte qu’après 
une consultation à la LAAA, il puisse se sentir mieux outillé pour intervenir auprès de la 
personne aînée et de son entourage, comprendre ses responsabilités professionnelles et ainsi, 
gérer plus aisément les limites auxquelles il se trouve confronté en intervention. 
 
Compte tenu de ces défis particuliers et de la complexité des situations présentées par les 
intervenants, l’équipe de la LAAA se devait d’offrir à son groupe de professionnels une structure 
de soutien clinique appropriée. Pour être cohérent avec l’approche d’intervention promue à 
travers les formations, il a été convenu que tous les appels de consultation professionnelle 
seraient discutés avec la superviseure clinique de la LAAA. En effet, cette approche stipule que 
la responsabilité de l’intervention en maltraitance devrait être partagée par l’équipe 
interdisciplinaire et non reposer sur un seul intervenant. Au besoin, la discussion avec la 
superviseure peut être suivie d’un nouvel appel à l’intervenant afin de lui transmettre des 
recommandations supplémentaires. Lorsque nécessaire, la superviseure clinique de la LAAA 
peut de son côté faire appel à l’expertise du service de pointe en abus envers les aînés du CSSS 
Cavendish afin de clarifier certains aspects de la situation rapportée. Ultimement, les situations 
très complexes peuvent être soumises à l’équipe de consultation intersectorielle spécialisée en 
maltraitance du CSSS Cavendish, afin d’obtenir les recommandations des experts consultants 
qui s'y trouvent.14 Bref, l’équipe responsable de la consultation professionnelle à la LAAA est 
constamment supportée par d’autres instances.  
 

6.2.2 Portrait des consultations réalisées 
Durant sa première année de fonctionnement, du 1er octobre 2010 au 30 septembre 2011, 
l’équipe de la LAAA a traité 170 appels de consultation professionnelle, soit environ le double 
des consultations faites annuellement par le CSSS Cavendish avant l’implantation de la LAAA.  
La majorité des appels de consultation professionnelle ont été logés par des intervenants de 
CLSC (55,29%) ou de centres hospitaliers (10,58%). Le reste des appels provenait de CHSLD et de 
divers organismes de la communauté (organisations communautaires, office municipal 
d’habitation, institutions financières, etc.). Selon la situation, les professionnels de la LAAA ont 

                                                 
14 Pour obtenir davantage d’informations sur cette équipe de consultation, rassemblant des 
représentants de différents secteurs d’intervention (Curateur public, SQ, avocats, etc.), consultez le site 
internet du CSSS Cavendish au www.cssscavendish.qc.ca .  
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proposé diverses pistes d’intervention : poursuite de l’évaluation psychosociale, signalement au 
Curateur public, évaluation psychogériatrique de l’aptitude, référence à divers organismes 
offrant des services spécialisés, etc. De façon générale, une approche systémique misant sur la 
concertation entre les différents acteurs impliqués et les ressources disponibles était favorisée. 
 
Dans la majorité des cas, les victimes étaient des femmes et leur milieu de vie était le plus 
souvent leur domicile (60%) ou, dans une moindre mesure, une résidence d’hébergement 
privée (16%) ou publique (11,59%). Les situations rapportées illustraient bien la complexité de la 
problématique, en combinant souvent plus d’une forme de maltraitance. Le tableau suivant 
présente les situations discutées dans le cadre des consultations professionnelles logées à la 
LAAA, selon le ou les type(s) de maltraitance présents. 
 
Tableau 6 
Pourcentage des appels de consultation professionnelle selon le(s) type(s) de maltraitance 
présent(s), du 1er octobre 2010 au 30 septembre 2011  
 

Type de maltraitance % 

Physique 
  

Violence 24,3 

Négligence 5,1 

Total 29,47  

Psychologique 
  

Violence 43,58 

Négligence 3,2 

Total 48,78 

Financière 
  

Exploitation 63,46 

Négligence 5,12 

Total 68,58 
Sexuelle   1,9 

Violation des droits    8,33 

 
Tout comme pour les appels en provenance de la population (voir chapitre deux), la majorité 
des appels de consultation professionnelle impliquaient de la maltraitance financière ou 
matérielle (68,58%) ainsi que de la maltraitance psychologique (46,78%). Fait marquant : la 
maltraitance physique est beaucoup plus présente dans le cadre des appels de consultation 
professionnelle (29,47%) que pour les appels en provenance de la population (14,78%). On peut 
supposer que la maltraitance physique, généralement associée à un niveau de risque plus élevé 
face à l’intégrité et la sécurité de la personne, incite les intervenants à rechercher un soutien 
clinique supplémentaire, et les amène à consulter davantage lorsqu’ils y sont confrontés. 
Remarquons par ailleurs que dans la grande majorité des consultations, les situations de 
maltraitance impliquant de l’exploitation financière étaient accompagnées de maltraitance au 
niveau psychologique ou même physique, ce qui est cohérent avec la littérature sur le sujet 
(Walsch et coll., 2010). 
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6.2.3 Évaluation de la satisfaction des intervenants 
Dès le début du fonctionnement de la LAAA, une démarche d’évaluation de la satisfaction a été 
entreprise afin de recueillir le point de vue des intervenants ayant fait appel à la consultation 
professionnelle. Cette démarche paraissait essentielle afin d’intégrer une approche 
d’amélioration continue de la qualité des services offerts. Étant donné que les appels de 
consultation et les appels en provenance de la population sont traités à la LAAA par les mêmes 
professionnels, nous soutenons que l’amélioration d’un des volets des services pourra aussi 
influencer l’amélioration d’un autre. 
 
Pour évaluer la satisfaction des intervenants, l’agente administrative a tenté, un mois après 
chaque consultation, de joindre l’intervenant concerné au téléphone. Cependant, un nombre 
important d’intervenants n’ont pas pu être rejoints, que ce soit à la suite d'un départ (maladie, 
maternité, etc.), à cause de leur absence du bureau au moment des différentes tentatives pour 
leur parler ou encore tout simplement, parce qu’ils n’avaient laissé aucun numéro pour les 
contacter. Par la suite,  l’importance de noter le numéro de téléphone des intervenants a été 
rappelée aux professionnels de la LAAA. Ceci avait pour objectif non seulement de mener à bien 
la démarche d’évaluation, mais aussi, et surtout, pour pouvoir les contacter dans l’éventualité 
où la discussion avec la superviseure soulève des pistes ou des recommandations 
supplémentaires. Des évaluations téléphoniques ont finalement été complétées auprès de 63 
intervenants ayant fait un appel de consultation professionnelle à la LAAA entre le 1er octobre 
2010 et le 30 septembre 2011, ce qui représente 37 % de toutes les consultations effectuées au 
cours de cette même période.  
 
Lors de ces appels de suivi, l’agente administrative posait les questions suivantes : 

1) La consultation a-t-elle été soutenante pour votre intervention? 
2) Les interventions ou les orientations proposées ont-elles permis de faire progresser 

votre intervention?  
3) Sur une échelle de 1 à 5 quel est votre niveau de satisfaction face au service de 

consultation reçu par la LAAA? 
4) Recommanderiez-vous la Ligne à un collègue qui se questionne sur l’intervention ou 

l’orientation à privilégier dans une situation de maltraitance ou d’abus ? 
 

Le tableau suivant présente la proportion des personnes qui ont répondu positivement aux 
questions 1, 2 et 4; pour la question 3, le pourcentage correspond aux intervenants qui se sont 
dits « satisfaits » ou « très satisfaits ».  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

LIGNE TÉLÉPHONIQUE PROVINCIALE AIDE ABUS AÎNÉS : ANALYSE DE L’IMPLANTATION ET DE LA PERTINENCE CLINIQUE 
74 

Tableau 7 
Taux de satisfaction exprimé par les intervenants ayant utilisé le service de consultation 
professionnelle de la LAAA  
 

Question posée 
Nombre de réponses positives (%) 

n=63 
Q1 : La consultation a-t-elle été soutenante pour votre 
intervention? 

51 (80,95 %) 

Q2 : Les interventions ou les orientations proposées ont-
elles permis de faire progresser votre intervention?  

50 (79 %) 

Q3 : Sur une échelle de 1 à 5 quel est votre niveau de 
satisfaction face au service de consultation reçu par la 
LAAA? 

50 (89,28 %) 

Q4 : Recommanderiez-vous la Ligne à un collègue qui se 
questionne sur l’intervention ou l’orientation à privilégier 
dans une situation de maltraitance ou d’abus ? 

58 (95 %) 

 
L’analyse des évaluations confirme que le service de consultation professionnelle a été très 
apprécié par la majorité des intervenants, comme le démontrent ces taux de satisfaction très 
élevés. Il est intéressant de constater que les questions 3 et 4 présentent des taux 
significativement plus élevés que ceux des deux premières questions. Cela peut s’expliquer, du 
moins en partie, par le fait que les questions 1 et 2 font référence à une progression de 
l’intervention. Or, un certain nombre d’intervenants ont répondu n’avoir constaté aucune 
progression de leur intervention pour la simple raison qu’ils avaient déjà fait toutes les 
interventions appropriées au moment de l’appel. La consultation dont ils étaient par ailleurs 
satisfaits leur aura permis de valider leurs perceptions et de s’assurer qu’ils avaient considéré 
toutes les options possibles. Le fait que 95 % des répondants recommanderaient le service de 
consultation de la LAAA à leurs collègues est particulièrement éloquent.
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Chapitre Sept 

Synthèse et recommandations 
Michèle Charpentier, Sylvie Bouchard et Maryse Soulières 

 
 
Au terme de ce processus de recherche-action visant à analyser l’implantation de la ligne Aide 
Abus Aînés et sa pertinence clinique après une première année d’opération, le présent chapitre 
a pour but de dégager les faits saillants et d’émettre certaines recommandations pour le futur. 
Les éléments rapportés, qui font l’objet d’un consensus, ont été discutés par l’ensemble de 
l’équipe de recherche composée des intervenants et des chercheurs.  
 

7.1. PERTINENCE ET FACTEURS DE RÉUSSITE DE LA LIGNE AIDE ABUS 

AÎNÉS 

Dans cette première section, nous faisons ressortir les principaux éléments sur lesquels repose 
la pertinence sociale et clinique de la Ligne. Ils constituent les facteurs de réussite de la ligne 
Aide Abus Aînés.  
 

7.1.1 Lutte contre la maltraitance : l’empowerment des aînés et de leurs proches  
Les 4 879 appels reçus au cours de la première année de fonctionnement ont largement 
dépassé nos prévisions et témoignent d’une conscientisation du public relativement à ce 
problème. Bien qu’assez continu en matière de jours et d’heures, l’achalandage de la LAAA 
paraît fortement influencé par les campagnes de sensibilisation et le traitement médiatiques de 
certaines situations de maltraitance dans diverses émissions. Durant l’automne 2010, 
parallèlement au lancement de la LAAA, la campagne de sensibilisation à la maltraitance envers 
les aînés a eu un impact certain sur la population québécoise, et le choix des porte-parole n’y 
est pas étranger. Plusieurs appelants aînés ont fait référence et se sont identifiés à Yvon 
Deschamps, figure connue de la campagne francophone. Il nous semble dès lors à propos de 
recommander la rediffusion de la campagne l’année prochaine, pour poursuivre le travail de 
sensibilisation d’un large public et faire connaître la LAAA.  
 
Outre le nombre impressionnant d’appels reçus et traités, nous tenons à mettre en évidence 
qu’environ le tiers de ces appels provient des aînés eux-mêmes qui se disent victimes de 
maltraitance, tandis qu’un autre tiers émane des membres de la famille des présumées 
victimes. Les perceptions âgistes et les préjugés véhiculés à l’égard des personnes aînées 
participent trop souvent à amplifier leur vulnérabilité et du coup, à porter ombrage à leurs 
capacités et leurs forces de résilience. Or, le nombre d’appels provenant des « présumées 
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victimes » (au total 1706) nous apparaît comme un indicateur de leur volonté de faire respecter 
leurs droits et d’agir pour mettre fin aux situations de maltraitance qui les touchent. Soulignons 
de plus que parmi les aînés « victimes » qui ont eu recours eux-mêmes à la ligne, 1242 étaient 
âgées de 80 ans et plus. On peut donc dire que la ligne permet aux victimes de tout âge de 
reprendre du pouvoir sur leur situation, selon leur rythme. Les analyses plus approfondies des 
appels logés par les 24 appelants de 90 ans et plus (voir chapitre cinq) confirment aussi le bien-
fondé d’une approche d’intervention centrée sur l’empowerment des personnes âgées. Ce 
modèle d’intervention respecte l’autodétermination de l’appelant et traverse les approches 
systémique et intersectorielle préconisées à la ligne. Ainsi, l’intervenant propose un 
accompagnement, il ne se substitue pas à l’appelant, ce qui facilite et renforce le lien de 
confiance. 
 
Il importe aussi de souligner que dans chacune des situations traitées à la ligne, incluant celles 
ayant nécessité des références ou des suivis dans le réseau de la santé, les présumées victimes 
ont été impliquées directement dans l’intervention et mises à contribution. Au-delà de 
l’obligation éthique d’obtenir le consentement des personnes âgées concernées, ce souci de 
favoriser leur implication constitue un principe inscrit dans le cadre théorique d’intervention de 
la Ligne Aide Abus Aînés. À travers l’écoute active, l’intervention psychosociale et la possibilité 
de faire un suivi, l’intervenant peut créer un lien de confiance suffisamment significatif pour que 
l’appelant y ait recours à plusieurs reprises, et ce, parfois en parallèle de la prise en charge par 
d’autres professionnels en regard de la maltraitance ou d’autres problématiques. 
 

7.1.2 Développement d’une expertise clinique et d’une intervention adaptées à la 
problématique de la maltraitance envers les aînés 

La spécificité de la Ligne Aide Abus Aînés est qu'elle est spécialisée en matière de maltraitance 
auprès des aînés.  
 
Tous les intervenants de la ligne sont formés sur le phénomène de la maltraitance et sont 
orientés par rapport aux différentes approches, aux législations et aux principes d’intervention 
en maltraitance. Bénéficiant d’un soutien clinique continu, ils sont habilités à dépister, à évaluer 
et à intervenir dans des situations de maltraitance complexes. En effet, les intervenants ont 
recours à un service de supervision clinique, avec des superviseurs chevronnés, pour valider 
certaines interventions, discuter de certains enjeux éthiques et exprimer leurs doutes et 
questionnements. Implantée au sein du CSSS Cavendish, la LAAA bénéficie à cet égard de la très 
grande expérience de son service de pointe en matière d’abus, et de la renommée de ce centre 
affilié en gérontologie sociale. Il nous semble important ici de reconnaître que la rapidité, 
l’efficacité et la qualité de l’implantation de la LAAA sont intimement liées à l’expertise des 
intervenants professionnels du CSSS Cavendish et à l’existence antérieure de son service 
téléphonique bénévole (Ligne info-abus). 
 
Nous soutenons que « l’expertise clinique unique» de la Ligne Aide Abus Aînés en matière de 
maltraitance contribue à mettre les appelants en confiance : individus, intervenants et 
professionnels. On peut aussi avancer que cette expertise permet de dépister plus précisément 
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les facteurs de risque de maltraitance et d’évaluer le risque d’escalade, malgré le discours 
parfois malhabile de l’appelant (anxiété ou méfiance, santé cognitive ou mentale fragilisée, 
etc.). En conséquence, l’intervention proposée par la LAAA permet de soutenir celle d’autres 
professionnels et se place en continuité des services offerts par le réseau de la santé et des 
services sociaux ou par le milieu communautaire. D’ailleurs, cette expertise se doit d’être 
maintenue par une formation continue et un soutien clinique expérimentés par les intervenants 
de la ligne. On pourra ainsi améliorer l’intervention téléphonique, innover, lutter contre la 
maltraitance envers les aînés et accroître les connaissances sur le phénomène de la 
maltraitance que subissent des personnes âgées. 
 
Plus encore, les analyses et vignettes cliniques présentées mettent en évidence la complexité 
des situations dans lesquelles se croisent et se conjuguent moult facteurs de fragilités : la 
précarité de la santé, la pauvreté, l’isolement social, le grand âge et le genre, etc. Soulignons 
que dans 43 % des appels, la présumée victime est une femme âgée de 70 à 89 ans. Aussi, bien 
que la majorité des appels concernent des aînés demeurant à domicile, nous avons noté une 
surreprésentation des appels concernant des résidences privées et divers milieux 
d’hébergement relevant du secteur public. Par ailleurs, ce qui teinte considérablement 
l’intervention à la Ligne et la rend si délicate, c’est que les situations mettent en scène des 
personnes proches et significatives de l’aîné. En effet, dans la moitié des appels (52 %), la 
personne qui maltraite l’aîné est un membre de sa famille.  
 
Enfin, la nature des actes abusifs rapportés exige aussi des compétences particulières pour les 
dépister et identifier les interventions les plus appropriées. Les types d’abus les plus 
fréquemment identifiés à la Ligne sont la maltraitance financière et la maltraitance 
psychologique. L’analyse des interventions effectuées par les intervenants professionnels 
auprès des appelants, et les références formelles qui parfois en découlent, illustrent la 
pertinence clinique de la Ligne Aide Abus Aînés. Plus particulièrement, les vignettes cliniques 
font ressortir l’impact clinique réel des interventions effectuées à la ligne auprès des appelants 
et des victimes de maltraitance, ainsi que la concertation à consolider pour contrer la 
maltraitance envers les aînés au sein du réseau de la santé et des services sociaux du Québec. 
 

7.1.3 Accessibilité : Le téléphone, un outil d’intervention non menaçant  
Après un peu plus d’un an d’opération, nous sommes convaincus que le téléphone est un outil 
d’intervention qui tend à diminuer l’hésitation, voire la crainte des victimes à se confier et à 
chercher de l’aide. L’accessibilité aux intervenants de la ligne 7 jours sur 7, sans contrainte de 
temps, sans prise de rendez-vous et surtout sans nécessité de déplacement, permet aux 
appelants d’exprimer plus aisément leur pensée et leurs sentiments au moment qui leur 
convient. Cet accès par téléphone permet aussi à l’entourage d’une présumée victime d’obtenir 
facilement de l’information et de faire appel aux services. Même si l’intervention téléphonique 
comporte certains défis, notamment au niveau de la collecte d’informations nécessaires à la 
réalisation d’une évaluation complète, la LAAA est devenue pour plusieurs appelants un 
tremplin accessible vers le réseau de la santé ou vers ses partenaires pour poursuivre 
l’intervention. Ainsi, l’intervention téléphonique professionnelle permet aux appelants qui sont 
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méfiants, qui ont une limitation physique ou psychologique, qui sont anxieux ou réticents à 
l’intervention, qui vivent une précarité financière ou sont géographiquement et socialement 
isolés, d’obtenir facilement de l’aide spécifique en lien avec une situation de maltraitance.  
 
Il est donc possible d’avancer que le caractère anonyme, accessible et confidentiel de la LAAA 
contribue à la rendre moins menaçante et moins anxiogène pour les appelants. De même, eu 
égard à la contrainte minimale de temps qu'on y a pour traiter les appels, l’intervention 
téléphonique de la LAAA permet d’intervenir en plusieurs étapes et de travailler les aspects plus 
émotifs de la situation. Du coup, l’intervention téléphonique permet de faire cheminer une 
victime en vue de stabiliser sa situation, et ce, plus rapidement qu’un intervenant qui œuvre 
dans un milieu offrant moins d’accessibilité et moins de temps pour l’intervention en 
maltraitance auprès d’une clientèle vieillissante. 
 

7.1.4 Soutien clinique et développement des connaissances des intervenants 
psychosociaux de la province en matière de maltraitance 

La pertinence d’un service téléphonique spécialisé tel que celui offert par la LAAA dépend de 
plusieurs facteurs, mais peut-être surtout, de sa capacité à se placer en continuité des 
interventions et des services offerts par les différents partenaires et établissements impliqués 
dans la problématique de la maltraitance. Ainsi, dès les premières réflexions entourant 
l’implantation de la LAAA, il y avait unanimité sur l’importance que l’expertise en maltraitance 
qui serait développée à la ligne ne demeure pas en vase clos, mais qu’elle soit mise au profit des 
intervenants psychosociaux de la province. Il en a résulté l’offre de consultation professionnelle 
et le développement d’un programme de formation pour les intervenants des CSSS. 
 
Comme exposé au chapitre 6, l’analyse de ce volet des services de la LAAA ne laisse aucun doute 
sur son succès. Dans le contexte actuel d’intervention au sein du réseau (diminution des 
budgets de formation, accroissement du nombre de dossiers par intervenant, accessibilité 
variable à du soutien clinique pour les intervenants, etc.), la consultation professionnelle et la 
formation offertes par la LAAA représentent un support concret pour les intervenants appelés à 
s’impliquer dans des situations de maltraitance. Les évaluations de la satisfaction réalisées 
démontrent d’ailleurs hors de tout doute que la ligne vient ainsi répondre à un besoin criant des 
intervenants d’être validés et outillés dans leur intervention en maltraitance. Ultimement, cela 
ne peut qu’avoir un impact positif non seulement sur les intervenants, mais aussi sur les aînés 
auprès desquels ils interviennent.  
 

7.1.5 Co-construction des connaissances scientifiques et cliniques. Le processus de 
recherche-action comme assise et source de motivation 

Il importe de préciser que les travaux que nous avons menés se sont échelonnés sur un peu plus 
de deux ans, allant des premiers pourparlers relatifs à l’implantation d’une ligne d’intervention 
psychosociale d’envergure provinciale au CSSS Cavendish-CAU en janvier 2009, à la rédaction de 
ce rapport de recherche. Le processus de recherche-action mis en œuvre pour s’assurer de la 
plus haute qualité du service offert à la population a donné lieu à de nombreuses activités 
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souvent invisibles : recension des écrits scientifiques et outils cliniques, consultation d’experts 
et de diverses lignes d’intervention téléphonique et de crise (action suicide, info-santé, etc.), 
rédaction d’une philosophie et d’un modèle d’intervention, conception d’une fiche d’appel 
constituant un équivalant du dossier de l’usager et assurant la conservation des données, 
élaboration de guides d’intervention et de formations, mise en place d’une structure de 
supervision clinique, création d’un comité d’encadrement de l’implantation assurant un lien 
étroit avec les partenaires etc. De multiples rencontres et discussions interprofessionnelles et 
intersectorielles ont aussi été tenues, dans un esprit de grande ouverture et de transparence. 
 
Nous croyons que ce processus de recherche visant la co-construction de connaissances 
cliniques et scientifiques en matière de maltraitance est un des éléments de succès de la ligne. 
La problématique de la maltraitance envers les aînés est d’une grande complexité et nous 
dépasse tous individuellement, et l’intervention qui s’y rattache soulève de multiples enjeux qui 
nécessitent la mise en commun de nombreuses expertises et perspectives : sociales, éthiques, 
professionnelles, juridiques, médicales et cliniques. Les membres de notre équipe sont fiers du 
travail accompli et se sentent réciproquement concernés et enrichis par les divers volets de la 
ligne, notamment la formation, la recherche et la diffusion des connaissances, l'intervention et 
la référence.  
 
Considérant que la LAAA constitue une innovation sociale québécoise et que plusieurs aspects 
de l’intervention demeurent à explorer (voir section suivante sur les défis et enjeux), nous 
recommandons la poursuite du processus de recherche-action.  
 

7.2. ENJEUX ET DÉFIS DE LA LIGNE AIDE-ABUS-AINES 

7.2.1 Suivi des appels urgents et références au réseau SSS  
Le statut professionnel de la Ligne Aide Abus Aînés lui confère un rôle particulier au sein du 
Réseau de la santé et des services sociaux et auprès de ses divers partenaires. C'est une ligne 
provinciale spécialisée et indépendante des organisations de travail dans les différents CSSS. Ces 
dernières en étant plus près et sur place, ont le mandat de mener une évaluation plus poussée 
d’une situation de maltraitance complexe et, au besoin, un accompagnement ou une prise en 
charge. À cet effet, l’un des principaux défis rencontrés à la ligne consiste à répondre 
adéquatement aux appels reçus sans se substituer au mandat des autres établissements qui 
relèvent ou non du réseau de la santé. Une des responsabilités des intervenants de la ligne est 
de s’assurer que l’information recueillie parvienne à l’organisme le mieux placé et habilité à 
venir en aide à l’appelant. 
 
Pour ce faire, la ligne offre d’abord un service d’orientation, tout comme le faisait jadis la ligne 
bénévole Info-Abus. Ce service consiste à transmettre à l’appelant les coordonnées d’un 
organisme qui pourrait lui venir en aide. Depuis la professionnalisation de la LAAA, un 
mécanisme de référence formelle a été instauré. L’intervenant de la ligne peut ainsi, avec le 
consentement de l’appelant, transmettre des données vers un service social, un intervenant ou 
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un partenaire, et faire bénéficier le destinataire d’une évaluation de la situation de maltraitance 
ou d’un complément d’information pour documenter son dossier. Ces références formelles 
s’accompagnent d’une évaluation du risque et de l’urgence de l'intervention. Cependant, 
toujours dans l’optique d’éviter de se substituer aux équipes des CSSS, il revient à l’intervenant 
de l’établissement d’évaluer la demande et d’offrir des services selon les ressources disponibles 
et le protocole de prise en charge mis en place à l’interne. De la même façon, le traitement des 
consultations professionnelles peut amener la LAAA à suggérer des pistes et des priorités 
d’intervention, mais les décisions à ce sujet doivent être prises par l’équipe du CSSS concerné. 
Ce rôle d’interface de la LAAA contribue au renforcement souhaitable d’un continuum de 
services pour lutter contre la maltraitance envers les aînés au Québec. 
 
Nous avons vu dans le chapitre quatre qui traitait des appels ayant requis une référence dans le 
réseau de la santé, que le suivi de ces situations pose des défis particuliers. Ceci s'explique 
quand on sait que la circulation de l’information, la rapidité de la prise en charge et le suivi des 
interventions ne sont ni évidents, ni garantis. On ne saurait donc affirmer que les références 
faites par la ligne ne sont pas judicieuses ou que la réponse des CSSS n’est pas adéquate. Or, il 
s’avère important de mettre en place des mécanismes efficaces permettant d’améliorer la 
continuité de l’intervention faite auprès des appelants de la Ligne Aide Abus Aînés au plan 
provincial, surtout lors des situations jugées à haut niveau de risque. Nous sommes conscients 
des limites de temps et de moyens que rencontrent les intervenants « locaux » ou « de terrain » 
dans la prise en charge des situations complexes de cas de maltraitance. La formation offerte 
aux intervenants de la province a d’ailleurs permis de confirmer que dans la réalité de leur 
pratique au sein du réseau de la santé et des services sociaux, les intervenants font face à des 
difficultés qui les empêchent d'intervenir de façon optimale dans le traitement des dossiers de 
maltraitance. C’est pourquoi nous croyons qu’ils doivent être partie prenante de travaux futurs 
visant à revoir les mécanismes actuels de références et de suivis.  
 

7.2.2 Liens avec les ressources communautaires 
Au cours de l’année, la Ligne AAA a fait l’objet de critiques de la part des organismes 
communautaires locaux. Ils s’attendaient à ce que le service téléphonique réfère les appelants 
vers les ressources communautaires œuvrant en maltraitance dans toute la province du 
Québec. Or, l’identification et la mise à jour des organismes existants posent problème. 
D’abord, toutes les organisations locales ne sont pas dûment inscrites au répertoire provincial 
informatisé de ressources développé par le MSSS, et que les intervenants de la Ligne utilisent 
pour faire les références. De plus, la mise à jour de ce bottin n’est pas suffisamment fréquente 
pour rendre compte de l’évolution parfois rapide du milieu communautaire (fermeture ou mise 
sur pied d’organismes, modification des services offerts, etc.). Il serait utopique de penser que 
la LAAA puisse maintenir un répertoire parallèle de façon plus efficace que les Agences 
régionales. Dans ce contexte, la Ligne n’a pas d’autre choix que de travailler avec les 
informations disponibles. Soulignons cependant que l’arrivée en fonction des coordonnateurs 
régionaux, nommés par le MFA dans le cadre du plan d’action et dont l’un des mandats 
concerne l’identification et la diffusion d’un portrait des ressources régionales et locales en 
matière de maltraitance envers les aînés a permis une bonification considérable du répertoire 
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provincial. La collaboration avec ces coordonnateurs ne pourra qu’être bénéfique aux appelants 
de la LAAA, qui seront plus facilement mis en contact avec les organisations communautaires 
susceptibles de leur apporter du soutien.  
 
Nous tenons à réaffirmer le rôle important que jouent les groupes et organismes 
communautaires dans le dépistage et la lutte contre la maltraitance envers les aînés. De 
nombreux appels ont d’ailleurs été amorcés par des intervenants et bénévoles œuvrant dans le 
mouvement associatif et communautaire au Québec. À cet égard, nous croyons que le travail de 
conscientisation et de formation qui a surtout ciblé les intervenants du réseau de la santé devra 
s’étendre aux intervenants des groupes communautaires. 
 

7.2.3 Appelants présentant un profil de santé mentale : penser une approche 
adaptée 

L’intervention à la LAAA pose des défis particuliers puisqu’elle repose uniquement sur 
l’information dont dispose l’intervenant, soit celle qui est accessible au cours de la conversation 
téléphonique. L’intervenant n’a aucun diagnostic, aucune évaluation antérieure et 
généralement, aucune possibilité de valider la perception de l’appelant auprès d’une tierce 
personne. Dans ce contexte, le traitement de certains appels devient plus délicat. À plusieurs 
reprises, les intervenants ont dû composer avec des appelants qui présentaient un discours 
décousu ou incohérent, qui tenaient des propos délirants ou paranoïdes ou encore, qui 
présentaient des comportements ou des propos symptomatiques d’un trouble de la 
personnalité (trouble de personnalité limite, narcissisme, etc.). Ce sont ces appels que nous 
avons nommés « avec profil de santé mentale » faute de meilleurs termes, que nous traiterons 
dans cette section. 
 
Rappelons que le mandat de la ligne est d’évaluer la situation générale de la personne, de 
dépister la présence de maltraitance, d’évaluer le niveau de risque et de proposer des 
interventions adéquates à la personne. Dans le cadre du traitement des appels ayant un profil 
de santé mentale, ce mandat demeure le même. L’intervention n’a pas pour objectif de faire 
une évaluation de l’état mental de la personne ou de poser un diagnostic quelconque (ce qui est 
d’ailleurs hors de son champ de compétence). Par contre, les comportements et les propos de la 
personne (délire, confusion, etc.) sont des éléments importants à chacune des étapes de 
l’intervention à la ligne, de l’évaluation générale jusqu’aux stratégies d’intervention à prioriser. 
On sait d’ailleurs que les personnes qui présentent un problème de santé mentale sont plus 
vulnérables à la maltraitance, puisqu’il s’agit d’un facteur de risque important non seulement 
pour commettre, mais aussi pour subir des gestes de maltraitance. 
 
Connaissant la vulnérabilité de ces personnes dont plusieurs sont exclues socialement, les 
intervenants se sont longuement interrogés sur le traitement de ces appels souvent répétitifs. 
Compte tenu du mandat particulier et des limites de l’intervention de la LAAA,  quelle est la 
façon optimale de traiter ces appels ? La démarche d’équipe pour trouver une réponse à cette 
question a favorisé des échanges et des réflexions entre les intervenants. Elle se poursuit 
toujours, avec notamment la consultation d’organismes communautaires spécialisés dans 
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l’intervention auprès des personnes qui présentent un profil de santé mentale. Cela devrait 
mener à l’établissement de lignes directrices plus claires venant soutenir le travail des 
intervenants quant à ces situations particulières. 
 

7.2.4 Défis de la consolidation 
Après notre revue de littérature et nos diverses rencontres avec les responsables de certaines 
lignes téléphoniques, il est apparu clairement que le recrutement et la rétention du personnel 
constitueraient un enjeu majeur pour la LAAA. La nature « incertaine » de la Ligne Aide Abus 
Aînés ne saurait faciliter la rétention des intervenants, puisqu’elle ne pourrait offrir que des 
affectations temporaires, au regard de son statut de projet pilote. En effet, tant que la Ligne 
aura un statut temporaire, les intervenants à la recherche d’un poste stable dans le réseau 
seront réticents à y déposer une demande d’emploi ou à y demeurer s’ils obtiennent un poste 
ailleurs. Dans un tel contexte, la Ligne retient surtout des étudiants à temps partiel. Cela 
comporte des avantages certains, notamment au niveau du dynamisme de l’équipe, de 
l’innovation et de la disponibilité des intervenants les soirs et les fins de semaine, mais force est 
de constater que cela pose aussi des défis importants en terme de continuité dans les modes 
d’intervention et de consolidation de l’expertise. Sur le plan administratif, les conséquences 
observées ont trait à la répétition des formations initiales et la reprise des formations continues, 
à la nécessité d’un encadrement clinique soutenu aux intervenants nouvellement recrutés, aux 
coûts de recrutement, etc. L’encadrement clinique offert par la Ligne doit s’adapter à la très 
grande diversité de profil des intervenants recrutés. Il doit également tenir compte du niveau de 
leur formation de base, de leur expérience variable avec la clientèle vieillissante et de leur 
niveau de connaissance en matière de maltraitance. Mettre à niveau tous les professionnels de 
la LAAA constitue encore un des grands défis à relever pour garantir un service de qualité. 
Idéalement, la Ligne devrait donc bénéficier d’un financement récurrent qui permettrait 
d’asseoir une plus grande expertise et une stabilité du personnel.  
 
Or, la ligne étant toujours considérée officiellement comme un projet pilote, on peut se 
questionner sur l’impact d’éventuels changements d’orientation politique sur sa pérennité. En 
ce moment, elle représente l’une des mesures phares du plan d’action du Ministère de la 
Famille et des Aînés pour lutter contre la maltraitance au Québec. Toutefois, la LAAA sera-t-elle 
encore jugée prioritaire par les gouvernements à venir?  
 
Nous estimons, à la lumière des données quantitatives et qualitatives analysées dans ce 
rapport, que ce projet d’implantation d’une ligne téléphonique provinciale dédiée à la 
maltraitance envers les aînés mérite d’être poursuivi dans sa facture actuelle et d’évoluer 
jusqu’à sa pleine maturité. Pour ce faire, le service de la ligne AAA, actuellement implanté au 
CSSS Cavendish doit bénéficier des conditions qui garantissent l’atteinte des objectifs. Il se 
développe actuellement autour de ce projet une expertise unique au Québec, laquelle est 
reconnue et rayonne au niveau international. Pour toutes ces raisons, il nous apparaît 
primordial d’assurer le maintien de ce service professionnel de qualité pour les aînés victimes et 
de maltraitance.  
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7.3. RECOMMANDATIONS 

Cinq principales recommandations émanent de nos travaux. 
 
Afin de poursuivre la lutte contre la maltraitance envers les aînés au Québec, nous 
recommandons le renouvellement, voire la poursuite et la consolidation du mandat de la Ligne 
AAA en tant que service professionnel téléphonique de niveau provincial dédié à la maltraitance 
envers les aînés, selon les mêmes paramètres d’accessibilité et ce, pour les aînés eux-mêmes, 
leurs proches et les intervenants.  
 
Afin de poursuivre le travail de sensibilisation à la problématique de la maltraitance envers les 
aînés et de faire connaître le service de la Ligne AAA à un large public, nous recommandons la 
rediffusion de la campagne de sensibilisation. 
 
Afin de renforcer le développement d’une expertise clinique québécoise en matière d’abus 
envers les aînés, nous recommandons la poursuite du travail de recherche-action et d’analyse 
critique des interventions téléphoniques faites à Ligne AAA, mené conjointement par les 
intervenants et les chercheurs universitaires. 
 
Afin de soutenir les intervenants psychosociaux de la province appelés à s’impliquer dans des 
situations de maltraitance, nous recommandons le maintien du service de consultation 
professionnelle et de formation d’agents multiplicateurs auprès de leurs collègues. La lutte 
contre la maltraitance passe nécessairement par une formation et un soutien adéquats des 
intervenants, confrontés dans leur pratique quotidienne aux défis cliniques et aux dilemmes 
éthiques que soulèvent ces situations. 
 
Afin d’améliorer le suivi des interventions à la Ligne AAA et le continuum de services en matière 
de maltraitance au sein du réseau de la santé et des services sociaux avec les multiples 
partenaires concernés et avec les divers groupes communautaires, nous recommandons de 
constituer un petit groupe de travail multisectoriel pour poursuivre les réflexions et revoir les 
mécanismes de collaboration et les processus de références et de suivi.
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Liste des sigles et acronymes 

 
 
AQDR Association québécoise des droits des personnes retraitées et 

préretraités 
ASSS Agence de la santé et des services sociaux 
CAAP Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes 
CAVAC Centre d’aide aux victimes d’actes criminels 
CDPDJ Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
CHSLD Centre hospitalier des soins de longue durée 
CLSC Centre local de services communautaires 
CSSS Centre de santé et de services sociaux 
DSIE Demande de service interétablissement 
FADOQ Fédération de l’âge d’or du Québec 
LAAA Ligne aide abus aînés 
MFA Ministère de la famille et des aînés 
MSSS Ministère de la santé et des services sociaux 
PPALV Programme de perte d’autonomie liée au vieillissement 
SAVA Soutien et abri aux aînés victimes d’abus 
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LIGNE TÉLÉPHONIQUE PROVINCIALE 

Annexe 1 
Philosophie d’intervention 
 

FORMATION SUR LA MALTRAITANCE
 

 
Les philosophies d’intervention proposent un cadre théorique qui permet 
d’appréhender les situations rencontrées à partir d’une construction analytique 
particulière. La problématique de la maltraitance envers les aînés est d’une grande 
complexité et ces cadres d’analyse pe
devant brosser un portrait objectif de la situation, soutenir et parfois guider les 
personnes dans leurs choix et mettre en place, le cas échéant, une gamme de 
services adaptés aux besoins exprimés ou perçus (Berge
philosophie d’intervention pourra influencer grandement l’identification de la 
victime et de l’abuseur, ainsi que les interventions à prioriser (Bergeron, 2001; 
Vinton, 1999). 
 
Dans le cadre de l'intervention en maltraitance, les prin
systémique doivent être mis à profit. L’approche s’articule autour d’un concept 
central, celui de l’empowerment
l’autodétermination des aînés, même de ceux qui sont fragilisés, est réaffirmée, 
tout en reconnaissant les limites  personnelles, familiales, sociales et systémiques 
à son plein exercice (Aronson, 2002; Morell, 2003; Charpentier et Soulières, 2007). 
Ce concept sert d’assise théorique supportant les principales théories recensées et 
utilisées en maltraitance envers les aînés.
 
Approche systémique et intersectorielle
L’approche systémique suggère d’adopter une perspective globale dans l’analyse 
des situations, prenant en considération l’interaction des divers systèmes dans 
lesquels s’insère l’individu (famille nucléaire, famille élargie, voisinage, milieu de 

                                                 
1 Formation conçue et développée par le CSSS Cavendish; mise à jour dans le cadre du projet de la Ligne 
Aide Abus Aînés, financé par le Ministère de la Famille et des Aînés (2011).
2 Document préparé par Maryse Soulières, TSP et Michèle Charpentier, PhD
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Formation conçue et développée par le CSSS Cavendish; mise à jour dans le cadre du projet de la Ligne 
Aide Abus Aînés, financé par le Ministère de la Famille et des Aînés (2011). 
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travail, etc.). Le travail interdisciplinaire est valorisé dans la mesure où il permet 
justement de développer une vision plus large et complète. Dans l’intervention en 
situation d’abus et de maltraitance, cette vision interdisciplinaire apparaît 
d’autant plus importante que les situations rencontrées sont généralement très 
complexes et influencent divers aspects de la vie et de la santé de la personne 
âgée (aspect social et familial, aspect économique, aspect médical, etc.).  
 
Par ailleurs, en continuité avec la position adoptée par le Service de pointe Abus 
envers les aînés du CSSS Cavendish, nous considérons que la concertation est 
essentielle à la mise en place d’interventions efficaces et respectueuses des droits 
des aînés en matière d’abus et de maltraitance. La complexité des situations 
rencontrées induit chez les intervenants psychosociaux des questionnements 
d’ordre judiciaires, légaux, criminels, économiques et éthiques. Il est utopique de 
penser que les intervenants psychosociaux pourront développer une expertise 
dans tous ces domaines; il apparaît donc plus judicieux de miser sur la 
concertation entre différents intervenants et experts de divers domaines, 
apportant chacun leur contribution et leurs connaissances afin de permettre 
l’élaboration d’un plan d’intervention qui respecte les droits des aînés et qui sache 
mettre à profit les ressources existantes. La mise en place de l’équipe 
intersectorielle d’experts du Centre québécois de consultation sur l’abus envers 
les aînés (CSSS Cavendish) constitue un bel exemple du potentiel des interventions 
en concertation en matière de maltraitance. 
 
Le concept d’empowerment 
En intervention, le concept d’empowerment est issu d’un mouvement critique 
envers les approches d’intervention classiques (Damant et al., 2001) et a permis le 
développement d’approches centrées sur les forces et la résilience des individus, 
des familles et des collectivités (Goldmeier & Herr, 1999). « Toute approche axée 
sur l’empowerment est fondée sur la croyance que les personnes, tant 
individuellement que collectivement, ont ou peuvent acquérir (…) les capacités 
pour effectuer les transformations nécessaires (…) pour assurer leur bien-être » 
(Damant et al., 2001 : 136). De nombreux auteurs (Viriot Durandal & Guthleben, 
2002; Wray, 2004) soulignent par ailleurs que l’empowerment est un processus 
qui doit être placé en continuité avec la trajectoire de vie et l’histoire des 
individus : il faut « comprendre d’où proviennent les individus dans leur vie, ce 
que sont leurs valeurs et priorités et ce sur quoi ils veulent exercer du pouvoir » 
(McCall, 2001 : 57; traduction libre). En somme, le concept d’empowerment 
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implique la reconnaissance et le respect du droit à l’autodétermination (contrôle 
de notre vie quotidienne, de notre corps et de nos choix de vie) (Vinton, 1999). 
 
Dans le cadre de l’intervention auprès d’aînés victimes de maltraitances et d’abus, 
le concept d’empowerment est fondamental. Alimentée par les préjugés et 
stéréotypes sociaux qui tendent à présenter les personnes âgées comme étant 
frêles et dépendantes, la tentation peut être forte pour les intervenants de verser 
dans le paternalisme, de protéger les aînés « pour leur propre bien » et contre 
leur volonté s’il le faut : « les droits fondamentaux des personnes âgées en 
général sont à haut risque d’érosion. (…) Ces individus sont souvent confrontés à 
de la discrimination sociale, de la négligence et de l’indifférence de la 
communauté. Les droits ne se font pas respecter d’eux-mêmes : il faut des 
connaissances, de l’énergie, de l’initiative et même du courage (…) » (Herr & 
Weber, 1999, p6) 
 
L’intervention basée sur le concept d’empowerment se traduit par une volonté de 
respecter les choix et les décisions de la personne aînée, la prise en compte de 
ses désirs et de ses priorités et la validation de sa parole et de son vécu subjectif 
(Vinton, 1999; Wray, 2004) : « le pouvoir de donner un sens à son expérience 
constitue en somme le premier pouvoir à retrouver » (Damant et al., 2001 : 143). 
Lorsque les pertes cognitives d’un aîné rendent une prise de décision éclairée plus 
difficile, ou encore impossible, l’importance de maintenir les intérêts de la 
personne au cœur des interventions restera une priorité.  
 
Principales théories en intervention en maltraitance 
De nombreuses théories ont été développées afin d’appréhender la 
problématique de la maltraitance envers les aînés. Aucune ne permettra de cerner 
la problématique en entier, dans toutes ses nuances et sa complexité. Certaines 
s’appliquent mieux à des situations en particulier, d’autres proposent une vision 
plus globale et sociale du phénomène. L’intervenant qui est confortable avec 
différentes approches sera le mieux outillé pour analyser de façon optimale les 
situations qui se présenteront à lui (Bergeron, 2001). 
 
Stress de l’aidant 
Il s’agit de l’une des philosophies les plus répandues pour expliquer le phénomène 
de la maltraitance à l’endroit des personnes âgées. « À la base de cette théorie se 
trouve l’impact sur l’aidant des soins prolongés offerts à une personne âgée en 
perte d’autonomie physique ou cognitive. Cet impact se traduit par un haut 
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niveau de stress qui peut résulter en un aidant épuisé qui s’en prend à la 
victime » (Bergeron, 2001 : 53; traduction libre). Les interventions dans le 
domaine de la maltraitance ont été fortement influencées par ce paradigme, 
entraînant l’identification des travailleuses sociales comme étant les 
« spécialistes » de cette problématique et l’utilisation restreinte d'autres corps de 
métiers (ex. policiers) (Bergeron, 2001). Les tenants de cette philosophie ont 
développé une série de facteurs de risque liés à l’aidant, à la personne aidée ainsi 
qu’au contexte dans lequel l’aide est fournie. Soulignons, évidemment, qu’il faut 
éviter le piège de la généralisation et prendre acte du fait que bon nombre 
d’aidants peuvent se sentir surchargés ou épuisés sans pour autant devenir 
maltraitants.  
 
Approche féministe en contexte de violence conjugale 
Bien que les statistiques démontrent que les conjoints sont souvent les ‘abuseurs’, 
l’application de cette théorie dans un contexte d’abus envers les personnes âgées 
est plus récente (Bergeron, 2001; Jonson & Akerstrom, 2004). Puisant ses sources 
dans le féminisme (Nixon, 2009), cette théorie soutient que la cause de la 
violence familiale se trouve dans « une inégalité de pouvoir où l’abuseur a 
développé une base de pouvoir et de contrôle plus large que la victime. Ce 
contrôle se développe avec le temps (…). La violence au plan psychologique est 
toujours présente pour soutenir l’exercice du contrôle et peut éventuellement 
escalader en violence physique et abus financier » (Bergeron, 2001 : 54; 
traduction libre).  
 
Appliquée aux couples âgés, cette théorie permet de comprendre le maintien des 
dynamiques de pouvoir au grand âge malgré la perte d’autonomie ou la 
fragilisation physique ou cognitive de l’abuseur (impuissance apprise chez la 
victime, souvenir des abus physiques passés, précarité économique des femmes, 
intégration du rôle social féminin de maintien de l’unité familiale et des bonnes 
relations interpersonnelles, etc.) (Bergeron, 2001; Jonson & Akerstrom, 2004; 
O’Connor et al., 2009; Vinton, 1999). Cependant, la théorie de la violence 
conjugale traditionnelle, construite sur les notions de patriarcat et de relations 
hommes femmes inégalitaires, ne peut rendre compte de certaines inégalités de 
pouvoir sur une base autre que le genre : vulnérabilité des hommes âgés en perte 
d’autonomie, maltraitance par la conjointe aidante, etc. (Jonson & Akerstrom, 
2004; Nixon, 2009).  
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Interdépendance et échanges sociaux 
Cette approche est relativement populaire auprès des théoriciens s’intéressant à 
la maltraitance des aînés (Bergeron, 2001; Nahmiash, 2001). Les tenants de celle-
ci soutiennent que les relations à long terme se construisent sur un principe 
d’équilibre par lequel chacun des individus investit des ressources dans la 
relation et en retire des bénéfices. Ce principe d’équilibre peut être mis en péril 
lorsque des pressions trop fortes se font sentir sur la relation. Pour plusieurs, 
cette théorie fait la lumière sur la façon dont « une relation d’interdépendance 
entre la victime vieillissante et l’agresseur, fondée soit sur les conditions de vie ou 
sur des considérations financières (devient) un des facteurs pouvant expliquer la 
fréquence de la violence contre les adultes âgés » (Statistique Canada, 2005 : 86). 
 
Théories complémentaires 
 
Théorie développementale 
Tout comme la théorie de la violence conjugale, la théorie développementale 
considère que les situations de maltraitance envers les aînés représentent « la 
continuation d’une relation abusive qui existait déjà dans le passé entre les deux 
personnes » (Lithwick, 1999 : 355; traduction libre). Cette approche ne porte 
cependant pas une attention particulière aux questions de genre et s’appuie 
davantage sur les approches psychologiques reliées à l’apprentissage des 
comportements à l’intérieur du modèle familial et à la reproduction des 
comportements violents de génération en génération (Statistique Canada, 2005).  
 
Pathologie 
Cette philosophie se concentre sur l’abuseur et cherche à identifier chez lui les 
traits de personnalité ou les conditions pathologiques qui le poussent à utiliser la 
violence dans ses relations interpersonnelles (Lithwick, 1999). La maltraitance est 
ainsi liée aux problèmes de santé mentale ou de consommation de l’abuseur, ou 
encore, aux troubles anxieux de l’aidant principal (Statistique Canada, 2005). 
 
Préservation familiale  
Cette approche a été développée principalement dans le cadre des interventions 
auprès des enfants victimes de violence. Elle mise sur un travail systémique avec 
tous les membres de la famille à partir des forces et potentiels de chacun, tout en 
analysant les impacts négatifs liés à un retrait de la famille pour l’enfant. Certains 
auteurs suggèrent que cette approche pourrait être utile dans l’intervention 
auprès d’aînés vulnérables en situation de maltraitance, étant donné certains 
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rapprochements contextuels : dépendance de la personne âgée envers son noyau 
familial; importance accordée par plusieurs victimes à l’unité familiale; réticences 
face à un déménagement ou au recours à une ressource d’hébergement 
(Bergeron, 2002). Les applications de cette approche en gérontologie restent 
toutefois à justifier… 
 
Âgisme dans la société 
La théorie de l’âgisme renvoie à l’idée que « la société conçoit les personnes âgées 
comme étant malades, confuses et improductives. Les aînés sont dévalorisés et il y 
a peu d’intérêt pour leurs besoins » (Lithwick, 1999 : 355; traduction libre). Si la 
majorité des auteurs utilisent d’autres théories pour identifier la « cause directe » 
de la maltraitance des aînés, plusieurs soulignent l’influence de l’âgisme dans 
cette problématique (Bergeron, 2001) : « Un dénominateur commun : les 
représentations négatives de la vieillesse. La cause des maux serait dans 
l’exclusion sociale des vieux, de leurs problèmes, et de ceux qui les prennent en 
charge » (Scodellaro, 2006 : 84).  
 
Culture de violence dans la société 
Les tenants de cette approche soutiennent que les sociétés occidentales 
modernes ont développé une culture de la violence qui vient banaliser la 
« violence quotidienne ». À moins d’actes relevant directement du domaine 
criminel et qui sont alors reconnus comme répréhensibles, la tendance est plutôt 
à la banalisation et à l’identification à l’abuseur plutôt qu’à la victime (Griffin & 
Aitken, 1999). Cette tendance, appliquée à la question de la maltraitance envers 
les aînés, viendrait expliquer les difficultés de dépistage et d’intervention ainsi que 
le peu d’intérêt social envers cette problématique. 
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Annexe 2 
Fiche d’information 
 

 
 

LIGNE TÉLÉPHONIQUE PROVINCIALE 
AIDE ABUS AÎNÉS 

 
INFORMATIONS POUR LES PARTENAIRES 

 
Nom de la ligne AIDE ABUS AÎNÉS 

Numéro sans frais 1-888-489-2287 
Horaire  Réception des appels 7 jours par semaine, entre 8 h. et 20 h. 

 Retour dans les 24 h. des messages téléphoniques reçus en 
dehors des heures d’ouverture ou lorsque toutes les lignes sont 
occupées. En cas d’échec d’un 1er retour d’appel, 3 autres 
tentatives sont faites dans les jours qui suivent. 

Accessibilité Un service téléphonique gratuit, confidentiel et bilingue (anglais et 
français). 

Population visée  Dans l’ensemble du Québec, les aînés victimes d’abus ou de 
maltraitance ainsi que les personnes concernées (famille, 
proches, voisins, intervenants, employés, etc.). 

Professionnels de la 
ligne 

 Des travailleurs sociaux ou l’équivalent 

Services offerts Auprès de la population : 
 Écoute, soutien et information, évaluation téléphonique de la 

situation, intervention ponctuelle et de crise.  
 Au besoin, un suivi téléphonique est possible à quelques 

reprises. 
 Au besoin, après l’évaluation téléphonique, une référence peut 

être faite (avec le consentement de l’appelant) vers le CSSS 
concerné ou vers un organisme spécialisé (Ex. : CDPDJ, Curateur 
public, commissaire aux plaintes). Ces références nécessitent 
une évaluation plus approfondie de la part des organismes qui 
les reçoivent. 

 A noter : la ligne n’est pas un service d’urgence. Les appels 
urgents doivent être acheminés au 911. 
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Auprès des CSSS : 
 Sur demande, consultation professionnelle en lien avec la 

maltraitance pour les intervenants de première ligne (discussion 
de cas clinique ; identification des éléments restant à évaluer ; 
suggestion de pistes d’intervention ; réflexions éthiques). Les 
suggestions apportées à l’intervenant doivent toujours être 
discutées et validées par son équipe.  

Nos principes 
d’intervention 

 Approche d’empowerment auprès de la personne aînée et de 
ses proches (validation de leur expérience et de leurs 
démarches) ; 

 Respect du principe d’autodétermination de l’individu ; 
 Approche systémique pour l’évaluation de la vulnérabilité et du 

niveau de risque ; 
 Approche intersectorielle (mise à contribution de partenaires de 

divers secteurs). 
Financement et 
mise en oeuvre  

 La ligne est financée par le ministère de la Famille et des Aînés.  
 Le mandat d’implanter la ligne a été confié au CSSS Cavendish. 
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Annexe 3  
Niveau de risque 
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Annexe 4 
Tableau récapitulatif des formules de formations  
 

Description de la 
formation 

Intervenants 
ciblés par cette 

formation 

Contenu Durée 

 
DÉPISTAGE ET 
INTERVENTION 

 
 

 
Intervenants 
psychosociaux  
responsables de 
l’intervention en 
matière de 
maltraitance 
envers les aînés 
(accessible aux 
intervenants qui 
sont peu 
familiers avec 
cette 
problématique). 

 
Formation complète portant sur le dépistage et 
l’intervention en situation de maltraitance envers 
les aînés (définition des maltraitances, facteurs de 
risque et dépistage, approches d’intervention, 
recours existants). 
 
Thèmes abordés : 
- Cadre théorique : Quelles sont les principales 

théories qui permettent de comprendre la 
dynamique de la maltraitance ? 

- Définitions : Qu’entendons-nous par 
maltraitance ? Quels sont les différents types 
de maltraitance ? 

- Dépistage : Pourquoi est-il nécessaire et 
important de dépister la maltraitance ? 

- Intervention concertée : Quelle est l’approche 
à privilégier pour intervenir en situation de 
maltraitance ? Quels sont les principaux 
secteurs d’intervention à mettre à 
contribution (CSSS, ressources 
communautaires, ressources légales…) ? 

- Ressources spécifiques : Quand et comment 
pouvons-nous mettre à profit les principales 
ressources spécifiques aux questions de 
maltraitance (Curateur Public, Commission 
des droits de la personne, Ligne Aide Abus 
Aînés, etc…) ? 

 
 

2 jours 
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Description de la 

formation 
Intervenants 

ciblés par cette 
formation 

Contenu Durée 

 
INTERVENTION 

 
(version condensée de 

la formation 
précédente) 

 
 

 
Intervenants 
psychosociaux 
responsables de 
l’intervention en 
matière de 
maltraitance 
envers les aînés 
(s’adressant aux 
intervenants déjà 
familiers avec la 
problématique)  
 

 
Formation de mise à jour des connaissances en 
intervention dans les situations de maltraitance 
envers les aînés (approches d’intervention, recours 
existants). 
 
Thèmes abordés : 

- Bref rappel des définitions 
- Intervention concertée : Quelle est 

l’approche à privilégier pour intervenir  en 
situation de maltraitance ? Quels sont les 
principaux secteurs d’intervention à mettre 
à contribution ? 

- Ressources spécifiques : Quand et 
comment pouvons-nous mettre à profit les 
principales ressources spécifiques aux 
questions de maltraitance (Curateur Public, 
Commission des droits de la personne, 
Ligne Aide Abus Aînés, etc…) ? 

 

 
 

1 jour 

 
FORMER LES 

FORMATEURS 
 

(agents 
multiplicateurs) 

 
 

 
Superviseurs 
clinique ou 
intervenants 
psychosociaux 
ayant une très 
bonne 
expérience 
clinique et, de 
préférence, 
l’expérience en 
maltraitance. 

 
Formation permettant aux CSSS d’être autonomes 
en matière de formation continue liée à la 
problématique de la maltraitance envers les aînés 
(dépistage et intervention). Les formateurs formés 
pourront assumer la formation continue des 
intervenants psychosociaux et autres employés, 
selon les besoins identifiés par l’organisation. 
 
Thèmes abordés : 

- Cadre théorique, Définitions, Dépistage, 
Intervention concertée, Ressources 
spécifiques (voir la formation Dépistage et 
Intervention pour plus de détails sur ces 
contenus) 

- Habiletés d’animation : Quelles sont 
l’approche et les techniques à adopter 
pour transférer des connaissances à des 
pairs ? 

 
 

 
 

4 jour 
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Annexe 5 
Formulaire d’évaluation des formations 
 

Évaluation de la formation 
 

 

 
Nom de la formation : ________________________________ 
 
Lieu : __________________________________ 
 
Date : __________________________________ 
 
Votre appréciation de la formation 
Indiquez si vous êtes tout à fait en désaccord, en désaccord, en d’accord ou tout à fait 
en accord avec les énoncés suivants.   Encerclez le chiffre correspondant à votre 
réponse. 
 

 Tout à fait en 
désaccord 

En 
désaccord 

En  
accord 

Tout à fait 
en   

accord 
1) Les interventions du formateur 

favorisent un bon climat 

d’apprentissage entre les participants. 

 

1 

 

 

2 

 

3 

 

4 

2) Le formateur connaît bien la matière 

concernant la maltraitance envers les 

aînés. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

3) Le contenu de la formation sur la 

maltraitance envers les aînés 

correspondait à mes attentes. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

4) Le formateur manifeste une attitude 

respectueuse envers les participants. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

5) Le formateur connaît bien la matière 

concernant le dépistage de la 

maltraitance. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

6) La formation m’a permis de mieux 

distinguer les diverses formes de 

maltraitance envers les aînés. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

7) Le formateur encourage la 

discussion de divers points de vue. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

8) Le formateur connaît bien la matière 

concernant l’intervention auprès des 

personnes maltraitées. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 
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 Tout à fait en 
désaccord 

En 
désaccord 

En  
accord 

Tout à fait 
en   

accord 
9) La formation me permet de mieux 

dépister la maltraitance envers les 

aînés dans mon contexte professionnel. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

10) Le formateur interroge les 

participantes pour vérifier leur 

compréhension. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

11) La formation m’a préparé à 

intervenir plus efficacement dans les 

situations complexes 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

12) Le formateur sait répondre aux 

questions des participants concernant 

la maltraitance, le dépistage et 

l’intervention auprès des personnes 

maltraitées. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

 

13) La formation me permet de mieux 

intervenir selon une approche 

interdisciplinaire et intersectorielle dans 

les situations de maltraitance. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

14) Le matériel utilisé dans la formation 

(notes de cours, cas, activités) est clair. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

15) La formation m’a initié à une plus 

grande diversité de moyens 

d’intervention. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

16) Le matériel utilisé dans la formation 

(notes de cours, cas, activités) 

correspond aux exigences de mon 

contexte professionnel. 

 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 
 
 
17) Observations ou commentaires 
____________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________

_________________________________________________ 

____________________________________________________________________________________

______________________________________________________________________ 
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Informations sociodémographiques 
 
17) En quelle année êtes-vous né(e) ?   ________ 
 
 
18) Quel est le plus haut diplôme que vous avez obtenu dans le domaine de 

l’intervention auprès des personnes âgées et dans quelle discipline?  
 
Diplôme d’études collégiales 1 

Baccalauréat  2 

Maîtrise 3 

Autre (précisez) _________________ 4 

 
 
 
19) Occupez-vous une des fonctions suivantes ? 
 

 Oui Non 
 

Chef d’équipe ………... 1 2 

Gestionnaire de cas … 1 2 

Superviseur clinique … 1 2 

 
 
 
20) Combien d’années d’expérience avez-vous dans l’intervention auprès des 

personnes âgées? 
 
  Nombre d’années : _____________ 
 

 
 
 

Merci beaucoup!    
N.B.  L’emploi du masculin ne vise ici qu’à alléger le texte et s’applique autant aux femmes qu’aux 
hommes. 

 

Travail social 1 

Autre (précisez) 

_________________ 

2 


